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PUBLICATION HONORÉE D'UNE SOUSCRIPTION DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 
DE L'ALGÉRIE. 


———— 


ALGER 
BASTIDE, LIBRAIRE-ÉDITEUR. 


PLACE DU GOUVERNEMENT. 


1865 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE ALGÉRIENNE. 


Alger, le fer mai 1864. 


À MONSIEUR MERCIER-LACOMBE, 


Directeur-Général des services civils, 


Monsieur le Directeur-Général, 


La Société historique algérienne, dont j'ai l'honneur d'être le président, 
m'a confié Ja mission de faire en son nom, un appel à votre bienveillance 
éclairée pour le sujet que voici. 

M. Albert Devoulx, conservateur des archives arabes du Domaine, a publié 
récemment la première partie des Archives du consulat général de France 
à Alger, et il en manuscrit, tout-à-fait terminé, le complément de cet 
intéressant ouvrage, que des difficultés matérielles lempêchent seules do faire 
paraître. Si toutes les ressources financières de notre Société n'étaient pas 
absorbées par la Revue africaine, elle aurait bien volontiers prêté son 
concours efficace à l’auteur; mais à défaut d’une intervention directe elle a 
voulu, du moins, donner à M. Devoulx une preuve d'estime et de sympathie 
en appelant votre attention sur son œuvre complémentaire et en vous priant 
d'aider l'auteur à terminer sa publication. La Société n’a pas hésité à solli- 
citer cette faveur auprés de vous parce qu'il s’agit d’une dépense peu 
importante et que le résultat littéraire à obtenir est d’un très-grand intérêt 
pour l’histoire de ce pays, et même pour celle de la métropole. 


La Société sachant par plus d’un exemple que vos sympathies éclairées sont 
acquises à toute œuvre vraiment utile, vous recommande vivement l'affaire 
dont je viens de vous entretenir en son nom. 


Je suis encore son organe, Monsieur le Dirreleur-Général, lorsque je viens 
vous prier de vouloir bien agréer nos très-respectneuses salutations. 


A. BERBRUGGER , 


Président de la Société historique alyerienne. 
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2 Alger, le 13 mai 1864. 


A MONSIEUR A. BERBRUGGER,. 


Président de la Société his‘or.41 algérienne. 


Monsieur le Président, 


Je m'umpresse de vous informer, en réponse à la recommandation que vous 
n'avez adressée en faveur de M. Albert Devoulx, que par décision de ce jour 
ct sur ma proposition, S. Ex. M. le Maréchal, Gouverneur-Général, a bien 
voulu m'autoriser à souscrire pour 250 exemplaires, soit pour une somme de 
cinq cents francs, à la 2e partie des Archives du Consulul de France à Alger, 
que se propose de publier très-prochainement votre recommandé sous les 
auspices de la Société historique algérienne. 

Le montant de la souscription sera délivré à M. Albert Devoulx sur la 
remise des exemplaires souscrits. Je vous prie de vouloir bien porter à sa 
connaissance-cette décision que je suis heureux d’avoir obtenue par ce double 
motif qu'il s'agit d’une œuvre utile, et-que cette œuvre cst patronée par la 
Société savante que vous présidez. 


Recevez, Monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments les plus 
distingués. 


Le Conseiller VEtat, Directeur-Général des services cuvils, 


MERCIER-LACOMBE. 


INTRODUCTION. 


L'école moderne dont Augustin Thierry est considéré 
comme le chef ou tout au moins le promoteur. étudie 
l'histoire dans ses sources originales. Aussi, depuis un 
demi-siècle le dépouillement des archives publiques a pris 
une grande importance et des travaux considérables sc 
sont effectués en France sous l'impulsion éclairée et 
énergique des ministères de l'Intérieur et de l'instruction 
publique. 

L'Algérie a suivi les errements de la métropole. L'ad- 
ministration supérieure de notre colonie, appréciant luti- 
lité de ła publication des matériaux originaux avec lesquels 
on pourra un jour construire l’histoire exacte et développée 
de la Régence d'Alger — cette terre devenue française — 
a toujours prêté un concours bienveillant et efficace aux 
travailleurs, Pour ma part si je puis revendiquer l'honneur 
d’avoir mis au jour un certain nombre de documents 
inédits, je le dois surtout aux encouragements que l’ad- 
ministration a bien voulu me donner en plusieurs cir- 
constances. 

Dernièrement, un heureux hasard wa permis de dé- 
couvrir un dépôt de pièces françaises des plus impor- 
tantes qui fixent des points historiques restés douteux, 
révèlent des incidents ignorés et offrent de curieux et 
intéressants détails sur nos rapports avec les Algériens 
et l'emploi des deniers fournis par la chambre du com- 
merce de Marseille. Je veux parler des archives du 
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consulat de France à Alger. Ce dépôt — si riche encore, 
malgré les pertes énormes qu'il a éprouvées — a pu 
échapper pendant trente-quatre ans aux investigations 
des travailleurs et je me suis efforeé de porter remède 
à un état de choses si préjudiciable aux intérêts de l’his- 
toire des relations politiques et commerciales de la France 
avec la régence d’Alger. La Revue de Marseille et de 
Provence a bien voulu accueillir quelques articles qui 
renferment à peu près le tiers des documents que je me 
proposais de publier, et ces articles ont formé ensuite 
une petite brochure, dont l’édition fort restreinte a été 
aussitôt épuisée. 

Le gouvernement-général de l'Algérie ayant daigné 
m’encouragér dans mon entreprise en m’accordant une 
souscription importante pour la suite de ma publication, 
j'ai cru de mon devoir envers le public studieux de wim- 
poser de plus lourdes charges à mes risques et périls, -et 
de refondre dans mon nouveau recueil toute ma première 
partie, que jai pu augmenter d’un grand nombre de 
pièces, notes ou renseignements échappés au elassement 
primitif. 

Qu'il me soit permis d'offrir ici mes remerciments à 
l'autorité supérieure de la colonie, et en particulier à 
M. le conseiller d'Etat Mercier-Lacombe, ancien directeur 
général des services civils, pour Fappui bienveillant qui 
ma été accordé à l’occasion de ma nouvelle publication. 


Alger, 26 décembre 1864. 


LES ARCHIVES 


DU 


CONSULAT GÉNÉRAL DE PRANCE 


A ALGER. 


Dès le treizième siècle, les Marseillais avaient des relations com- 
merciales sur les côtes Barbaresques, concurremmeñt avec les 
Pisans, les Génois et les Catalans: En 1930, ils conclurent une 
étroite alliance avec le roi de Tunis. La commune de Marseille fit, 
au commencement du quatorzième siècle, un autre traité de com- 
merce et de navigation avec le roi de Bougie, Khaled Ben Zakkaria. 
C’est ce qui résulte d'une lettre écrite au viguier de Marseille par 
le consul de Bougie, Peyre Jordans, pour se plaindre dés diffi- 
cultés qui entravaïent le commerce des marchands et le prier d'a- 
dresser les remerctments de la commune au reïs Mohamed (com- 
mandant de la marine), qui seul, à Bougie, se montrait favorable 
au commerce marseillais. E 

Les rapports que le négoce ávait établis entre les Marseillais et 
les Bougiotes nous sont peu connus. La lettre dont nous venons de 
parler, qui n’a pas de date, et un autre titre de l'an 1268, portant 
que « Hugues Borgonion, marchand de Marseille, nommé consul du 
navire łe Saint-Jacques, pour le présent voyage qu'il va faire à 
Bougie, aura juridiction pleine et entière sur les passagers, » sont 
les seuls documents que nous fournissent les archives de cette ville. 


Les marchands de Marseille portaient en Barbarie de étain qu ils 
1>: i 
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faisaient venir de Cornouailles, et qu'ils fondaient, des objets de 
quincaillerie, des toiles de France, des futaines, des draps d’Arles 
et de Grasse, A cetie époque, la draperie formait encore une des 
branches d'industrie les plus lucratives de jla Provence. Les draps 
de Marseille, sans être d’une grande finesse, étaient cependant 
recherchés par les étrangers. : 

Les Marseillais retiraient de l'Afrique des chevaux, des laines, de 
Fhuile, de la cire et des cuirs. C’était surtout à Bougie qu'ils s'ap- 
provisionnaicent de cette dernière marchandise. Un quartier particu- 
lierde Marseille était appelé la Cuiraterie, et les peaux que l'on y 
préparaitse vendaient très-avantageusement en Espagne et même en 
Italie (1). 

C’est en 1561 que fut créé l'établissement si connu dans l’histoire 
de l'Algérie sous le nom de Bastion de France. Deux négociants de 
Marseille, Thomas Linchès et Carlin Didier, s’associèrent pour tra- 
fiquer régulièrement avec les tribus du littoral oriental de la 
régence d'Alger. Ayant obtenu l'autorisation du Grand-Seigneur et 
le consentement des Arabes des environs, ils fondèrent dans une anse 
du rivage, à 12 licues à l’est de Bône, un comptoir de commerce et 
une station pour la pèche du corail" Cet établissement eut à lutter 
contre de grandes difficultés. Linchès et Didier n’y firent pas de 
bonnes affaires, et durent le céder à un sieur de Moissac. Celui-ci 
fut plus heureux, et l'établissement français traversa les temps avec 
des péripéties dans l’histoire desquelles je n'ai pas à entrer. 

En 1564, l'importance des intérêts commerciaux engagés en Afrique 
amena le gouvernement français à nouer à Alger des relations di- 
plomatiques, dans lesquelles Marseille joua un rôle des-plus impor- 
tants. La chambre du commerce de cette ville fournissait, en effet, les 
fonds destinés à subvenir soit aux dépenses extraordinaires des na- 
tionaux, soit aux cadeaux présentés aux autorités algériennes. Vis- 
à-vis d'un peuple barbare, avide, vivant de rapines, méprisant les 
chrétiens, et foulant aux pieds le droit des gens, les remontrances 
étaient sans valeur et les menaces vaines; la seule manière d'obtenir 
quelque tranquillité sans faire trop bon marché de sa propre dignité, 
était d'offrir à propos d’adroits présents. Les négociants marseillais, 
en fournissant les cadeaux, ont contribué puissamment au maintien 








(1) Le Commerce et la Navigation de l'Algérie avant la conquête française, 
par M. F. Elie de la Primaudaie. Paris, 1861. 
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des bonnes relations de la France avec Alger. De plus, la Chambre 
du commerce de Marseille payä directement les consuls jusqu’en 
1748, et eut toujours exclusivement qualité pour délivrer à nos 
nationaux l’autorisation de résider dans le Levant ct en Barbarie. 
Marseille a donc eonquis dans l’histoire de nos rapports avec la 
régence d'Alger, une place considérable que l'équité fait un devoir 
de mentionner, et il est d’autant plus à propos de rappeler ici l'im- 
portance du rôle joué en Algérie par cétte ville, que le fat signalé 
ressort de la plupart des documents qui composent ce recueil. 


Il était à présumer que les archives du consulat antérieures à 
1682 avaient été détruites par les Algériens lors du bombardement 
de leur ville par Duquesne. On trouve la preuve de ce fait dans la 
note suivante, mise en tête de l’un des registres de chancellerie que 
j'ai compulsés : | 

« Arrangement des registres, minutes, documents et papiers de la 
chancellerie du consulat de France à Alger, depuis le consulat de 
M. André Piolle, en 1686, tous les autres documents et papiers änté- 
rieurs des greffes des premiers consulats établis à Alger ayant été 
saccagés et pillés par le peuple lors des armées navales envoyées 
par le Roi-pour les bombardements des 8 aoust 1682 et 26 juin 1683 
sous les ordres de M. Duquesne. La paix fut demañdée au Roi par 
les Algériens en 1684 par un traité que M. le comte dé Tourville 
signa avec le Divan, et qu’en 1688 M. le maréchal d'Estrées fit rati- 
fier, après avoir fait bornbarder la ville depuis le premier aoust jus- 
qu'au seize, etc. » (PE ~ 

Avant de présenter mes documents, je crois devoir rappeler som- 
mairement les faits antérieurs aux' événements de 1682. 

En 4564, M. Pétremol de Norvoie, agent du roi de France à Con- 
stantinople, fatigué des plaintes inutiles qu’il ne cessait de porter 
aux ministres de la Porte au sujet des actes de baraterie et des 
avanies commis par les corsaires algériens contre notre commerce, 
proposa au roi de mettre à Alger un consul pareil à ceux que nous 
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avions déjà en Egypte et en Syrie. Charles IX accueillit cette, propo- 
sition, et Berthole, citoyen de Marseille, fut nommé consul d’Alger ; 
il prêta serment entre les mains du comte de. Tende, mais il ne fut 
jamais admis dans sa résidence. 

Ramadan-Pacha, renégat sarde, étant gouverneur d'Alger en 
4576, les échevins de Marseille voulurent lui envoyer un consul; 
mais influencé par la milice, qui n’approuvait point la présence 
d'une autorité chrétienne au sein de l'odjak, il refusa de le recevoir. 
Ce pacha ayant été remplacé par Hassan, dit le Vénitien, ce fut 
pour les Marseillais une occasion de renouveler leurs sollicitations. 
Le capitame Maurice Sauron avait été désigné à l’avance pour ce 
poste, dans lequel il devait se faire remplacer, cette charge étant 
vénale, par un certain, Guinguighotte; mais celui-ci ne fut point 
admis, et Hassan en doma lui-même avis à Marseille, en disant 
que la chose répugnait aux marchands, au peuple et à tous (1). 

Le premier consul français qui résida à Alger fut M. Bionneau. Il 
dut prendre possession de sa charge peu après le renouvellement des 
capitulations de 1581. Quatre ans plus tard. il fut mis en prison, à 
la suite de quelques contestations, par l'ordre du pacha, et cette 
avanie amena de nouvelles réclamations du roi. On ignore si ce con- 
sul fut remplacé à la suite de cet incident. Nous perdons.sa trace, et 
ce n'est plus qu’en 1597 que la correspondance manuscrite conservée 
aux archives de la Chambre de commerce de Marseille, nous fait 
connaître M. de Vias en qualité de consul de France à Alger. M. de 
Vias avait été conseiller d'Etat et maître des requêtes de Catherine 
de Médicis ; banni pour son dévouement au roi, il n'était rentré à 
Marseille que lorsque cette ville eut secoué le joug des ligueurs. En 
1648, fatigué du long séjour qu'il avait fait à Alger, il rentra en 
France avec son fils, laissant la gestion du consulat à M. Chaix, 
son vice consul. . 

MM. Balthazard de Vias, Ricou, Sanson Napollon, Blanchard, 
député de Marseille, et Samson-Lepage se succédèrent à Alger, 
soit comme consuls soit comme ambassadeurs au milieu d'événe- 
ments fort agités dans le récit desquels je n’entrerai pas, car ce se- 
rait entreprendre l'histoire d’Alger, et tel n’est pas mon but. Sans 
entrer dans des détails qui. m’entraineraient trop loin, je puis 





. (1) Précis de l'histoire d'Alger sous l’oceupation turque, par M. le capitaine 
de Corvette Rang. Alger, 1839, PR p 
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cependant emprunter à l'Histoire d'Alger de M. de Rotalier, le texte 
du traité de paix qui fut conelu entre la France et la Régence , le 
29 septembre 1628, par les soins de Sanson Napollon. Par sa nature 
le document devait, en effet, trouver place dans mon recueil. 


N° £. — Traité de paix entre ceux d'Alger-et les sujets du Roi pour le com- 
merce, signé le 29 septembre 1628. (Dans le volume manuserit de la biblio- 
thèqne royale intitulé: Recueil des traités de paix du Turc avec les princes 
Chrétiens.) 


« Au nom dé Dieu soit-il! l'an mil six cent vingt-huit, le dix-neu- 
vième jour du mois de septembre, et suivant le compte des Musul- 
mans, mil trente-huit, et le vingtième jour de la lune de maran, 
en l'invincible ville d'Alger. | | 

« Le très-puissant et très-glorieux empéreur des musulmans, qui 
est l'ombre de Dieu sur la face de la terre, nous avoit envoyé ses 
sublimes commandements à la considération de son très-cher et 
parfait ami l’empereur de France, que Dieu augmente sa gloire et 
sa vertu! fequel avoit envoyé en notre invincible ville d'Alger, par le 
cäpitaine Sanson Napollon, son aimé, les deux canons que Simon 
Danser nous avoit enlevés, ensemble nos frères musulmans qui 
estoient esclaves dans ses galères. Lès quels commandements, canons 
et musulmans ayant conduit dans le port d'Alger, les avoit rendus 
en la puissance du très-illustre seigneur Assan-Bacha, que Dieu 
augmente ses jours! et estant aussi assemblés, laga, chef de la 
milice, le mofty, le cady et les défenseurs de la loy et tous ceux de 
la milice du grand divan et conseil, où publiquement avons fait 
lecture du commandement du très-hault empereur des mousulmans, 
la substance desquels estoit ainsi. | 


« Vous aussi nos esclaves de la milice d'Alger, anciennement avéz 
vécu avec les François comme frères, mais à cause de quelques 
méchants hommes parmi -vous qui ont commis des actes contre 
le debvoir et la justice, avez réputé les dits François comme en- 
nemis ; maintenant que tout le passé soit passé et sans que vous 
vous ressouveniez plus des injures, viviez comme frères et bons 
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amis. » 


« Tous généralement, grands et petits, nous avons répondu, som- 
mes contents et voulons obéir aux commandements de notre empe- 
reur, estant ses esclaves. 


Er 


« De mème avions fait lecture d'un traité d'amitié de l'empereur 
de France, la substance duquel dit ainsi : 

« Tout ainsi que l’empereur des Musulmans , mon très-cher et 
« parfait ami, les jours du quel soient pleins! m’avoit écrit qu'il 
« désire que l'on vescut de part et d'autre en l’advenir en bonne paix 
« et amitié, ce que j'ai eu à plaisir. 

« Tout -le divan et conseil, grands et petits, ont solennellement 
juré et promis de conserver une bonne paix et amitié, et pour cet 
cffet ils ont déclaré ici après ce qui se doit observer. 

« Premièrement: que tous les esclaves mousulmans, réfugiés des 
pays de leurs ennèmis, abordant dans le pays de France, leur sera 
donné libre passage pour revenir à Alger, et défenses seront faites à 
ceux qui habitent les villes des confins du royaume de France, ct à 
toutes autres personnes de ne vendre, ne rendre lesdits mousulmans 
à ses ennemis. 

« Lorsque les navires d’Âlger avec les François se rencontreront, 
s’estant reconnus, se donneront des nouvelles réciproques comme 
vrais et bons amis, sans que ceux d’Alger puissent aller dans les na- 
vires ou barques françoises pour y prendre aucune chose que ce soit, 
ni changer voiles, câbles, canons, ni aucune munition de guerre, ni 
aütre chose, ni moins pouvoient-ils menascer ni battre les patrons, 
escrivains, garçons, ni autres du navire et barque, pour leur faire 
dire cliose contraire à la vérité. PEE - 

« Si les navires ou barques françoises seront chargées de mar- 
chandises du compte des ennemis du grand Seigneur, après qu'ils 
seront bien éclaircis, soit par manifeste rapport desdits patrons ou 
écrivains, ou mariniers, lesdits vaisseaux ou barques seront conduits 
en Alger, où leur sera payé le nolis et après s’en retourneront où 
bon leur semblera; auxquels sera enjoint de ne plus tollir mar- 
chandises desdits ennemis, de crainte de ne perdre le erédit de son 
nolis, 

« Tous les François qui se trouveront dans les-navires de guerre 
des ennemis d'Alger et qui seront mariés et habitants aux pays des- 
dits ennem's; estant pris dans tels navires, ils seront esclaves com- 
me ennemis. 

c Ayant les navires françois, reconnu et pariementé avec les navi- 
res d'Alger, après en estre éclairci, tels navires françois voulant 
combattre et commençant les premiers, estant pris seront esclaves 
ainsi qu’il cst porté par les commandements du grand Seigneur. 
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« Ne pourront ceux d'Alger prendre aucun garçon pour le faire re- 
nier par force, ni lui faire aucune menace en façon quelconque ; 
que si quelqu'un François se vouloit renier volontairement, il sera 
conduit devant le divan, et déclarera franchement sa ‘conscience 
quelle loi veut tenir sans aucune contrainte. 

« Et, en cas qu’il y eùt quelquefois des navires ou barques d'Al- 
ger qui rencontrent quelques navires ou barques françoises, ne vou- 
lant croire la parole et le témoignage du capitaine et escrivain fran- 
çois, que les facultés de tels navires ou barqués appartiennent aux 
François et qu’on voulut les conduire en Alger, à peine arrivés, se- 
ront les dits capitaines et escrivains interrogés’ dans le divan, avec 
paroles remplies d’amitié et de douceur, ‘sans leùr faire aucune me- 
nace, et s'ils persistent que les facultés appartiennent aux François, 
ancontinent seront relaxés, et les raïs chastiés arbitrairement. 

« Tous ceux qui seront natifs des pays ennemis d'Alger, mais qui 
seront mariés et habitués en France, ne pourront estre faits esclaves, 
comme aussi se rencontrant quelque François passager sur les na- 
vires desdits ennemis, ne pourront estre esclaves, pour ce qu'ils 
soient sujets dudit empereur de France. 

« Et d'autant que ceux de la milice d'Alger qui seront raïs et ca- 
pitaines de galères et navires de guerre, ne contreviendront jamais 
à ce traité de paix, aussi bien pourroit estre que quelqu'un de mau- 
vaise vie, comme Mores et Togarins voulant armer pourroient ren- 
contrer quelques navires ou barques françoises et les conduire à 
Salé ou aucuns lieux des ennemis des François, ce qui seroit au 
grand préjudice de l'intégrité de cette paix et donneroit des blåmes 
à ceux d'Alger, et par conséquent à ceste fin de prévoir de tels 
inconvénients il sera establi un très-bon ordre à ceste fin que tous 
ceux qui partiront d'Alger seront asseurés qu'ils y retourneront, def- 
fendant aussy que aucun estranger ne soit fait raïs de galères et 
navires. 

« Et semblablement, tant d’une part que d’autre promettons que 
nous nous obligeons, par ce présent traité, d'observer et maintenir de 
point en point tous et chacun des articles de capitulation d’entre nos 
deux monarques (que Dieu augmente leurs gloire et vertu) suivant 
lesquelles personne ne pourra entrer en la maison du consul des 
François, ni officier du divan, ni aucun de la milice, pour quelque oc- 
casionni sujet que ce soit. Que si quelqu'un prétend quelque demande 
dudit conseil, il sera appelé en tout'honneur avec un des cähoux- 


ne 


(chaoux) du divan par-devant l'aga, chef dudit divan, où sera observé 
la justice ; à ceste fin que ledit consul françois vive en paix, tran- 
quillité, et toute sorte d’ honneur et respect. 

« Eu cas qu’il y eust quelque mauvaise personne, tant de la part 
d'Alger que de la Francé, qui commist quelque action capable de 
contrevenir aux articles du présent traité aux préjudices des com- 
mandements et capitulations impériales, et qu’il cherchast quelque 
occasion pour pouvoir rompre cette paix, n’y a point de sujet capable 
de ce faire; mais tels personnages seront punis de mort cruelle; 
et à tous ceux qui contreviendront en aucun de ces présents articles, 
il sera tranché la teste. 

« Et pour l'observation de tout ce qui est contenu, aux présents 
articles, en la présence de très-illustre . Ossan Bacha, de Massa-aga, 
chef de la milice, des Seigneurs mufty et cady, défenseurs de la loi, 
de tous les sages et anciens, et de ceux qui continuellement prient le 
très-hault Dieu, ettous ceux du divan et conseil de l'invincible milice 
d'Alger, grands et petits d’un commun accord et consentement, à la 
gloire ethonneur des empereurs, et suivant ces commandements et 
capitulation impériale, avons fait et promis ceste paix, et donné pa- 
role avec serment et promesse de la, maintenir et garder de point 
en point. Ayant fait du présent acte plusieurs copies semblables, 
scellées et signées de tous les susdits et nommés, l’une desquelles co- 
pies, sera gardée dans la caisse du sacré trésor du divan, une autre 
à l’empereur de France et aux lieux où besoing sera de les faire ob- 
server, Fait l’an et jour ci-dessus. » — (De la traduction de Salo- 
mon Cassin, interpréte du roi, en Alger, le 4 octobre 1628). 


En 1640, les affaires du consulat étaient dirigées par le père 
Barreau, des Trinitaires de Marseille, ordre qui avait acquis 
cette charge. Le père Barreau quitta Alger en 1661 et fut remplacé 
par le père Dubourdieu qui rentra en France en 1671, laissant le 
consulat entre les mains du père Levacher. 

Pendant le bombardement d'Alger par Duquesne, en 1683, le père 
Levacher fut la victime de la colère des Algériens qui, pour se venger 
des pertes qu’ils essuyaient, l’attachèrent à la bouche d’un canon. 

Lorsque Tourville eut conclu la paix en avril 1684, il laissa à 
Alger comme consul provisoire, M. Sorhainde, gouverneur du 
Bastion. Il me parait sans utilité de donner le texte du traité de 
paix qui fut dressé à ae époque , attendu qu il: n'eut pas une 
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longue durée et qu’en 4689 il se trouva remplacé par une nouvelle 
convention qu’on trouvera un peu plus loin. Le 9 Février 1685, 
M. de Seignelay s'étant fait propriétaire de la charge du consulat | 
d'Alger, M. Piolle s’en rendit fermier au prix de 1500 livres. À la 
suite d’une nouvelle rupture, ce consul fut arrêté et mis au bagne ; 
il subit ensuite le supplice du canon comme le père Levacher , pen- 
dant le bombardement d'Alger par le maréchal d'Estrées , en 1688. 


H 


En 1689, il intervint entre la France et la Régence un nouveau 
traité de paix dont on trouvera la teneur ci-après, ct dont l'original 
est à la bibliothèque publique d'Alger. 

M. Berbrugger, le savant conservateur de la bibliothèque et du 
musée, a publié ce document avec une orthogr raphe moderne et des 
annotations, dans le no 42 de la Revue africaine, auquel je fais cet 
emprunt. 

N° 2. 

a L’an mil six cent quatre-vingt neuf et le dix-neuvième jour du 
mois de septembre, du règne dutrès-chrétien, très-puissant, trèsinvin- 
cible prince Louis quatorzième du nom, par la grâce de Dieu, empe- 
reur de France et de Navarre, le sieur Guillaume Marcel, commissaire 
des armées navales, envoyé par monseigneur le marquis de Seigne- 
lay, secrétaire d’État et des commandements de Sa Majesté 
Impériale; en conséquence de la lettre écrite par les très-illustres 
et très-magnifiques seigneurs Hussein Pacha Dey, Divan et milice 
de la ville et royaume d'Alger, à M. Girardin de Vauvré, conseiller 
du Roi en ses conseils, intendant général des mers du Levant, par 
laquelle ils auraient témoigné qu’il leur ferait plaisir de s’entremettre 
pour le rétablissement de l’ancienne amitié et bonne correspondance 
qui était autrefois entre les sujets de Sa Majesté Impériale et le 
gouverneur de la ville et du royaume d'Alger, se serait présenté 
dans ladite ville, où après avoir rendu sa lettre de créance et avoir 
conféré plusieurs fois avec le susdit pacha Dey, il aurait été résolu 
de id et d'autre de rétablir et même de conserver et de maintenir 
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à l'avenir une bonne paix et amitié; et pour cet effet, ils seraient 
convenus des articles qui suivent. 

Nous, Mehemmed et Emin, ayant été envoyé vers le très- 
puissant et grand empereur de France, par l'illustre et magnifique 
seigneur Hadji Chaban Dey pacha d'Alger, par tous les officiers du 
Divan et par toute la milice, avec une procuration et plein pouvoir 
de ratifier et d’affermir le traité ci dessus entre le puissant empe- 
reur de France et le magnifique seigneur Dey pacha d’Alger, en 
date du commencement du mois de mai 1689 ; en vertu de ce même 
pouvoir et de l’ordre de l’empereur de France, nous avons ratifié ce 
présent traité pour être exécuté de part et d’autre dans toute son 
étendue et teneur. En foi de quoi, nous l'avons signé et scellé de 
notre sceau au commmencement du mois de mai 1689. 

1 Signé : Mehemmed et Emin fils de Moustafa. 

4 Premièrement. Les capitulations faites et accordées entre l'Em- 
pereur de France et le Grand Seigneur ou leurs prédécesseurs ou 
celles qui seront accordées de nouveau par l’embassadeur de France, 
envoyé exprès à la Porte pour la paix et repos de leurs Etats, seront 
exactement et sincèrement gardées et observées, sans que de part 
et d'autre, il y soit contrevenu directement ou indirectement. 

1 2. Toutes courses et actes d'hostilité tant par mer que par terre, 
cesseront à l’avenir entre les vaisseaux et lessujets de l'Empereur de 
France et les armateurs particuliers de la ville et royaume 
d'Alger. 

&3. A lavenir, il y aura paix entre Empereur de France et les 
très-illustres pacha Dey, Divan et milice de la ville et royaume 
d'Alger, et leurs sujets, et ils... réciproquement faire le com- 
merce dans les deux royaumes et naviguer en toute sûreté sans en 
pouvoir étre empêchés pour quelque cause et: sous quelque prétexte 
que ce soit. 

1 4. Et, pour parvenir à la dite paix, il a été convenu d’un libre 
rachat, de part et d'autre, pour les esclaves, sans distinction, au 
prix qui sera réglé par le Pacha et le consul de l’empereur de 
France; exceptant néanmoins ledit Pacha, les deux équipages de 
Mamet Oya et Amet Seguer, dont il pourra retirer la milice savoir, 
les turcs à cent cinquante réaux pour chacun etles maures cent; ayant 
promis ledit Pacha de donner un pareil nombre d’esclaves fran- 
çais au même prix 

« 5. Ledit Pacha, Divan et milice d'Alger feront crier publique. 
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ment, trois jours après la publication du présent traité que tous les 
patrons qui auront des esclaves français dans la ville ou à la cam- 
pagne les laissent venir librement en toute diligence en la maison du 
consul pour prendre leurs noms seulement. 

« 6. Les bâtiments français arrêtés dans le port d'Alger contre la 
bonne foi seront rendus avec tous leurs agrès, canons, armes, muni- 
tions, marchandises, effets et équipages, ou la juste valeur, suivant 
la liquidation qui en sera faite par le sieur Mercadier, consul de la 
nation française, moyennant quoi l'Empereur de France cousentira 
à la restitution du Vaisseau le Soleil et des deux Caravelles le Per- 
roquet et le Dragon, pris par les vaisseaux de Sa Majesté, avec leurs 
agrès, canons, effets et équipages. Du consentement des deux par- 
ties et tous comptes faits, on est demeuré quitte pour ce qu'ils se 
doivent rendre de part et d'autre, ainsi qu’il est mentionné dans l'ar- 
ticle ci-dessus. i 

+ 7. Les vaisseaux armés en guerre à Alger et dans les autres 
ports du Royaume, rencontrant en mer les vaisseaux et bâtiments 
naviguant sous l’étendard de France et passeport de l'amiral con- 
forme à la ¿opie qui sera transcrite à la fin. du présent article, les 
laisseront en toute liberté continuer leur voyage sans les arrêter ni 
donner aucun empêchement, mais leur donneront tous les secours 
et assistances dont ils pourront avoir besoin, observant d'envoyer seu- 
lement deux personues dans la chaloupe, outre le nombre des mate- 
lots nécessaire pour la conduire, et de donner ordre qu’il n'entre 
aucun autre que lesdites deux personnes dans lesdits vaisseaux sans 
la permission expresse du commandant; et réciproquement les vais - 
seaux français en useront de même à l'égard des vaisseaux apparte- 
nant aux armateurs particuliers de la dite ville et Royaume d'Alger 
qui seront porteurs des certificats du consul français établi dans la 
dite ville, desquels certificats suit ci-après la copie : 

« Passeport dont les vaisseaux français seront porteurs: 

« Louis Alexandre de Bourbon, comte de Toulouse, amiral de 
France à tous ceux qui ces présentes verront , salut. : 

1 Savoir faisons que nous avons donné congé et passeport à ..... 
Mo de ..... nommé ….. du -port de ..... de s’en aller à ...:. chargé 
de .…... et armé de..... après que visitation de . ... aura été bien et 
dûment faite. En témoin de quoi, nous avons. fait mettre notre 
seing et le scel de nos armes.à ces présentes et icelles fait contre- 
signer par le Secrétaire. général de la marine, à Paris le |... 16... 


signé L. Al. de Bourbon, comte de Toulouse, amiral de France; et 
plus bas, par Monseigneur de Vaillincour ; et scellé. 
Certificat du sieur consul de Ta nation française à Alger. 

« Nous ..... Consul de la nation fränçaise à Alger, certifions à 
tous qu’il appartiendra que le navire nommé .…. commandé par ..... 
du port de .…. ôu environ, étant à présent au port et hävre de ..…. 
est armé dë ..... àppartenant aux ‘sujets du royaume d'Alger. En 
foi de quoi, nous’ avons signé le présent certificat et apposé le scel de 
nos armes. Fait à Alger, le ..... jour de ..... 46 …… signé ..... 
Consul. 

ú 8. Les vaisseaux de guerre et marchands, tant de France que 
d'Alger , seront rèçus réciproquement dans les ports èt rades des 
deux royaumes et il leur sera donné toute sorte de secours pour les 
navires et les équipages en cas de beséin ; comme aussi il leur sera 
fourni des vivres et agrès et généralement toutes autrés choses né- 
cessaires, en les payant aux prix Grdinaires et accoutumés dans le 
lieu où ils auront relâché. 

« 9. S'il arrivait que quelque vaisseau français étant à la rade 

d'Alger ou à quelqu'un des autres ports de cè royaume fút attaqué 
par des vaisseaux de guerre ennemis sous le canon des forteresses, 
il sera défendu ét protégé par lesdits châteäux et le commandant 
obligéra ledit vaisseau ennemi de donner un temps suffisant pour 
sortir et s'éloigner dudit port et rade, pendant lequel seront retenus 
lesdits vaisseaux ennemis sans qu'il leur soit permis de les poursui- 
vre, Et la même chose s’exécutera de la part de l'empereur de 
France; à condition toutefois que les vaisseaux armés en guerre à 
Algèr'et dans les autres ports du Royaume ne pourront faire des 
priés dans l'étendue de dix lieues des côtes de France. 
` « 40. T1 a été consenti de la part de l'Empereur de France, qu’en 
cas que dans le nombre des Turcs qui seront achetés dans la suite 
pour servir sur ses galères, il s’en trouve quelqu'un, du corps de la 
paye et milice d'Alger, íl leur sera libre après en avoir justifié par- 
devant le Consul de France dont ils rapporteront les certificats, de 
se racheter au prix dont ils conviendront avec l'intendant des galè- 
res, et les ordres nécessaires pour leur hberté seront donnés aussitôt 
que le payement en aura été fait entre les mams du Trésorier 
général des dites galères. 

« 41. Tous les français pris par les ennemis de l'Empereur de 
France qui seront conduits à Alger et autres ports du royaume 
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seront mis aussitôt en liberté sans pouvoir être retenus esclaves, 
même en cas que les vaisseaux de Tripoli, Tunis et autres qui pour- 
ront être en guerre avec l’empereur de France missent à terre des 
esclaves françois, ledit Pacha, Divan et Milice de ladite ville et 
royaume d'Alger donneront dès à présent ordre à tous leurs gou- 
verneurs de retenir lesdits esclaves et de travailler à les faire rache- 
ter par le Consul des François au meilleur prix qu’il se pourra. Et 
pareille chose se pratiquera en France à l'égard des habitants dudit 
royaume d'Alger. 

< 12. Et à l'égard des Français qui ont été pris avant et depuis le 
dernier traité de 1681, jusques à la rupture, a été convenu qu'ils 
seront rachetés en payant 300 Livres pour la rançon de chacun, quel- 
quesomme qu’ils aient été payés par leurs patrons. - 

< 43. Les étrangers passagers trouvés sur les vaisseaux françois, 
ni pareillement les françois pris sur les vaisseaux étrangers ne 
pourront être faits esclaves. ni retenus sous quelque prétexte. que ce 
puisse être, quand même les vaisseaux sur lesquels ils auraient été 
pris se seraient défendus, à moins qu’ils ne se trouvent actuellement 
engagés en qualité de matelots ou de soldats sur des vaisseaux enne- 
mis et qu'ils soient pris les armes à la main. 

« 14. Si quelque vaisseau françois se perdoit sur les côtes de la 
dépendance du royaume d'Alger, soit qu’ils soient poursuivis par 
les ennemis ou forcés par le mauvais temps, il sera secouru de tout 
ce dont il aura besoin pour être remis en mer et pour recouvrer les 
marchandises de son chargement, en payant les journées de ceux 
qui auront été employés, sans qu’on puisse. exiger aucun droit ni 
tribut ‘pour les marchandises qui seront mises à terre, à moins 
qu’elles ne soient vendues dans les ports dudit Royaume. Ce qui est 
mentionné au long dans cet article sera réciproquement exécuté de 
part et d'autre. 

« 45. Tous les,marchands françois qui aborderont aux ports ou 
côtes du royaume d’Alger pourront mettre à terre leurs marchan- 
dises, vendre et acheter librement sans payer autre chose que ce 
qu'ont agcoutumé de payer les habitants dudit Royaume; et il en 
sera usé de la même manière dans les ports de la domination de 
France. Eten cas que lesdits marchands ne missent leurs marchan- 
dises à terre que pour entrepôt, ils pourront les rembarquer sans 
payer aucuns droits. i 

« 46, Les Pacha,-Dey, Divan et milice d'Alger ne permettront sous 
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quelque prétexte que ce soit à aucuns Corsaires de Barbarie avec les- 
quels Empereur de France pourra être eñ guerre, d’armer dans les 
ports de la domination d'Alger, ni d'y emmener ni vendre les prises 
qu'ils auront faîtes sur lesdits Français, comme ils feront défense à 
tous leurs sujets d’armer sous commission d’aucun prince ennemi de 
la couronne de Frañte. 

« 47. Les Français ne pourrônt être contraints pour quelque pré- 
texte que ce puisse être, à charger sur leurs vaisseaux auèune chose 
contre leur volonté ni faire aucun voyage où ils n'auraient pas dessein 
d'aller. 

« 18. Pourra, le dit Empereur de France, continuer Tétablisse- 
ment d’un consul à Alger pour assister Yes marchands français daris 
tous leurs besois, et pourra ledit consul exercer eñ liberté dans sa 
maison la religion Chrétienne tant pour lui que pour tous les chré- 
tiens qui y voudront assister, comme aussi-peuvènt les Turcs de la 
dite ville et royaume d'Alger qui viéndront en France, faire dans 
leurs’ maisons l'exercice de leur religion. Et aurà ledit consul, 1a 
prééminence sur les autrés consuls et tout pouvoir et juridiction dans 
les différents qui pourront naître entre les Français, sans que les ju- 
ges de la dite ville d'Alger en puüissént prendre aucune connaissance” 

“« 19. Si un Français se voulait faire Turc, il ne pourra être reçu 
qu'au préalable il n’est persisté trois fois vingt-quatre heures dans 
cette résolution, pendant lequel temps il sera mis en dépôt entre les 
mains du Consul. 

« 20. Il sera permis audit Consul de choisir son drogman et son 
courtier et d’aller librement à bord des vaisseaux qui se trouveront 
en rade toutes et quantes fois qu'il lui plaira, et aussi de choisir une 
maison où il jugera à propos en payant, et d’avoir deux janissaires 
à sa porte qu'il pourra changer quand il voudra. 

« 21. S'il arrive quelque différent entre un Français et un Ture 
ou Maure, ils ne pourront être jugés parles juges ordinaires, mais 
bien par le conseil desdits Pacha, Dey et Divan et par le comman- 
dant dans les ports où les différents arriveront. 

« 22. Ne sera ledit consul tenu de payer aucune dette pour les 
marchands françois, s’il n'y est obligé par écrit : et seront les effets 
des Français qui mourront audit pays; remis ès-mains dudit Consul 
pour en disposer au profit des Français ou autres auquels ils appar- 
tiendront, Et lu même chose sera observée à l'égard des Turcs dudit 
royaume d'Alger qui viendront s'établir en France. 
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« 23. Jouira, ledit consul, de exemption de tous droits pour les 
provisions, vivres et marchandises nécessaires pour sa maison. 

«24. Tout Français qui aura frappé un Turc ou Maure ne pourra 
être puni qu'après avoir fait appeler ledit consul pour défendre 
la cause dudit Français ; et en cas que ledit Français se sauve, ne 
pourra, ledit consul en être responsable. 

« 25. Le père de la Mission qui fait la fonction de vicaire aposto- 
lique à Alger pourra, avec.son confrère, assister les esclaves qui sont 
dans ledit royaume même dans les bagnes du Pacha et Dey, et seront 
les missionnaires de quelque nation qu'ils puissent être, regardés 
comme sujets de l'Empereur de France qui les prend-en sa protec- 
tion ; eten cette qualité ne pourront en aucune manière être inquié- 
tés, mais maintenuset secourus par le consul comme Français. 

« 26. S'il arrive quelque contravention au présent traité, il ne 
sera fait aucun acte d’hostilité qu'après un- déni formel de justice; 
et pour faciliter l'établissement du commerce et le rendre ferme et 
stable, le très illustre Pacha Dey, Divan et milice d'Alger enverront, 
quand ils l'estimeront à propos une personne de qualité d’entre eux 
résider à Marseille pour entendre sur les lieux les plaintes qui pour- 
raient arriver sur les contraventions au présent traité, auquel il sera 
fait en ladite ville toute sorte de bons traitements. 

« 27. Si quelque corsaire de France ou dudit royaume d'Alger 
fait tort à vaisseaux français ou à des corsaires de ladite ville qu'il 
trouvera en mer, il en sera puni et tous les armateurs responsables, 

« 28. Si les vaisseaux d'Alger qui sont présentement en. mer 
avaient pris quelque bâtiment français passé le quatorzième jour du 
mois d'octobre prochain, ils seront rendus aussitôt qu'ils seront 
arrivés en ladite ville, avec toutes les marchandises, effets, argent 
comptant, robe (effets) des équipages. Et il en sera usé de même si 
les bâtiments français avaient pris quelques bâtiments de ladite ville 
d'Alger. 

« 29. Toutes Jes fois qu'un vaisseau de guerre de l'Empereur de 
France viend a mouiller devant la rade d'Alger, aussitôt que le con- 
sul en aura averti le gouverneur, ledit vaisseau de guerre sera salué, 
à proportion de la marque de commandement qu’il portera, par les 
châteaux et forts de ladite ville et d’un plus grand nombre de coups 
de canon que ceux de toutes les autres nations, et il rendra coup 
pour coup. Bien entendu que pareille chose se pratiquera dans la 
rencontre desdits vaisseaux de guerre en mer, 


v 30. Si le présent traité de paix conclu entre le sieur Marcel 
pour l'Empereur de France, et le Pacha, Dey; Divan et milice 
d'Alger et dudit royaume, venait à être rompu (ce qu'à Dieu ne 
plaise!) tous les marchands français qui seront dans l'étendue dudit 
royaume pourront se retirer avec tous leurs effets partout où bon 
leur semblera sans qu’ils puissent être arrêtés pendant le temps de 
trois mois. 

« 34: Les articles ci-dessus seront ratifiés et confirmés-par l'Em- 
pereur de France et par łes Pacha, Dey, Divan et milice de ladite 
ville et royaume d'Alger pour étre observés par leurs sujets 
pendant le temps de cent années. Et afin que personne n’en pré- 
tende cause d'ignorance, seront publiés et ratifiés partout où besotn 
sera. =: 

« Fait et arrété entre ledit. sieur Marcel, pour leđit-Empereur de 
France, d'une part et lesdits Pacha, Dey, Divan et milice de ladite 
ville et royaume d'Alger, de l’autre, le 24 septembre 1689, » 

q Au nom de Dieu misericordieux, louange au Dieu et Roi éternel 
et.grâce soit rendue.à ce Roi des Rois qui est seul puissant et 
créateur du monde. 

Le très-honoré, irès-puissant seigneur Hadji Chaban, Dey pacha 
d'Alger, voulant du consentement du Divan. de tous les officiers de 
l'État, de toute læ milice et de tous les ‘habitants du pays, main- 
tenir le présent traité de paix dans toute sa force et teneur et dans 
toute son étendue, il ma envoyé vers le très-haut, très-grand et 
trèes-puissant Empereur de France, avec une procuration véritable et 
spéciale et un plein pouvoir de lui et de toutes les puiseances pour 
ratifier le présent traité de paix. Chargé de ses pouvoirs, j'ai eu 
l'honneur de paraitre devant le très-grand et très-victorieux Empe- 
reur de France; et-lui ayant fait les protestations de respect, d’atta- 
chement et- d'amitié de notre illustre et magnifique Dey et Divan 
dont j'étais chargé, Sa Majesté Impériale m'a fait de sa propre 
bouche une : réponse très favorable et très obligeante, et il ma fait 
connaître par ce traitement favorable sa borme- volonté pour le 
royaume d'Alger et le désir sincère de maintenir avec nous une par- 
faite ct éternelle intelligence pour le bien de ses sujets et ceux du 
royaume d'Alger. C’est pourquoi pour donner des assurances cer- 
taires à Sa Majesté Impériale-de la fidélité avec laquelle l'illustre et 
magnifique Dey et Divan prétendent-entretenir la. bonne inteigence, 
en vertu de la procuration et du plein pouvoir dont je suis chargé, 
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j'ai ratifié et ratifie le présent traité de paix pour ètre obsérvé de 
part et d'autre pendant cent ans, à compter du jour de ma ratifica- 
tion, dans toute sa force et teneur et dans toute son étendue. Et de 
plus, j'ai déclaré et déclare que telle est l'intention de l’illustre et 
magnifique Dey et Divan, et de toutes les puissances du royaume 
d'Alger. Je prie Dieu qu’il fasse tomber ses malédictions sur ceux 
qui seront premiers à faire infraction au présent traité et ceux 
même qui auront dessein de le troubler par leurs inspirations diabo- 
liques. Et pour foi de ma présente ratification , j’ai signé et apposé 
mon cachet le 15 décembre 1690.. — DUSAULT. » 

« La présente ratification faite par M. l'envoyé du Divan d’Alger 
a été traduite de l’ordre de M. Robert par nous, interprête du Roi 
pour les affaires de la marine à Toulon, — Signé : De la Magde- 
laine. » 

{ Le Roi ayant agréé le’ traité ci-dessus convenu entre le 
sieur Marcel, commissaire ordinaire de la marine, et les illustres et 
magnifiques seigneurs les Dey, Divan et milice d'Alger, pour Péta- 
blissement d'une paix solide entre ses sujets el ceux du royaume 
d'Alger, Sa Majesté a trouvé ledit traité conforme à ses intentions 
en tous les points qui y sont contenus; elle l’approuve, ratifie et 
confirme, ét promét en foi et parole de Roi de le faire exécuter par 
ses sujets sans souffrir qu’il y soit contrevenu directement ni indi- 
rectement en quelque sorte et manière que ce soit. Donné à Ver- 

sailles, le vingt-septième jour de décembre mil six cent quatre- vingt- 
dix. — Signé: Louis. Et plus bas: Philippeaux. (sic). » 

a Le. très-puissant Empereur de France et Roi de Navarre, au 
moyen de l'échange qui a été fait de ses sujets qui étaient détenus à 
Alger, avec ceux du dit royaume d'Alger qui étaient sur les galères 
de France, à Marseille, auraïent réglé généralement toutes contes- 
tations qui étaient indécises et à régler avec les très-illustres et 
magnifiques seigneurs les Pacha Dey, Divan et milice d'Alger, et le 
sieur Denis Dusault, envoyé de Sa Majesté Impériale auprès des- 
dites puissances ; lequel au nom de sadite Majesté Impériale et Roi 
de Navarre, d’une part, et Tillustre et magnifique Hadji Chaban , 
chef et gouverneur dudit royaume, autre; ont déclaré comme ils. 
déclarent par les présentes que lé traité mentionné éi dessus pour 
l'établissement d'une paix solide entre tes sujets de Sa Majesté Impé- 
riale et ceux dudit royaume d'Alger, est conforme aux intentions de 
sadite Majesté et dudit Chaban, Dey , lesquels l'ont approuvé en 
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tous les points qui y sont contenus, l'approuvent, ratifient et 
confirment. Au moyen de quoi toutes prétentions de part et d’autres 
demeurent étcintes èt comme non-avenues. Et promet, ledit sieur 
Dusault, au- nom de sadite Majesté Impériale, de le faire exécuter 
par ses sujets, sans souffrir qu’il y soit contrevenu directement ni 
indirectement, en quelque sorte et manière que ce soit; comme aussi 
promettent lesdits Pacha Dey, Divan et milice d’Alger de le faire 
exécuter de la même manière. 

1 Fait double et publié en la maison du Roi, le Divan assemblé, 
où étaient les très-illustres et magnifiques seigneurs Hadji Chaban, 
Dey, le Muphti, le Cadi des Turcs et celui des Maures, l’Agha de la 
milice et les gens de la loi de justice et de guerre, le du mois 
d'avril mil six cent quatre-vingt douze, et de l'Hégire,le de la 
lune de Redjch, l'an mil cent trois. En témoins desquelles choses, 
lesdits seigneurs Dey, ledit sieur Dusault, ont souscrit le présent 
traité de leurs noms ct à icelui faitimprimer leurs cachets ordinaires. 
— Dusault. » 


M. Barthélemy Mercadier notre consul, à Alger, y était mal vu. 
Il fut bientôt reconnu qu'il ne convenait nullement aux fonctions 
qu’il devait à la faveur. et on le destitua. M. Lemaire le remplaça 
provisoirement , et fut confirmé dans sa charge peu de temps après. 
Voici les documents qu’on trouve à ce sujet dans les Archives du 
Consulat : 


No 3. — Note. 


« M. Mercadier fut révoqué par ordre du Roy en datte du 8 février 
1690, et embarqué sur le vaisseau du Roy commandé par M. de 
Blanac, par verbal en datte du 25 mars 4690, dressé par M. 
Guillaume Marcel, commissaire ordinaire de la marine, député pour 
l'exécution du traité de paix entre Sa Majesté et le gouvernement 
de la ville et royaume d'Alger. 


N° 4. — Procès-verbal de Chancellerie. 


« Nous Guillaume Marcel, cons. du Roy, commissaire ordinairede 
la marine, député pour l'exécution du traité de paix entre Sa Majesté 
ct le gouvernement de la ville et Royaume d'Alger, sçavoir faisons que 
Sa Majesté ayant révoqué, par un ordre du février dernier, 
qui sera enregistré ci-dessous, le sicur Barthélemy Mercadier, consul 
en cette dite ville, nous l'aurions, cejourd’hüi, sur les quatre heures 
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après midy, fait embarquer en vertu dudit o.dre, et envoyé à bord 
du Sr de Blanac, commandant les vaisseaux de Sa Majesté eñ la rade 
d'Alger, l'ayant nous-même accompagné jusqu’à la marine, et même 
fôrt avant sur mer, tant pour l'honneur de la charge qu'il avait que 
pour le garantir des insultes dont il estoit publiquement menacé, et 
d’antant que le consulat se trouve vacant par la révocation dudit 
consul, et qu’il est nécessaire d'y pourvoir d'une personne capable et 
suffisant pour en faire les fonctions, nous aurions fait choix de la 
personne du Sr Réné Le Maire.pour exercer par commission, sous le 
bon plaisir de Sa Majesté, jusques à ce qu’il y soit par elle pourvu, et 
Vaurions présenté cejourd’hui au Dey pour en avoir l’agrément et le 
reconnaistre pour tel, ce qu'il aurait agréablement accordé, après 
quoi nous lui aurions fait. prêter le serment de fidélité requis et 
nécessaire, et l’aurions fait reconnaistre en la manière susd. par la na- 
tion, et parce que ledit Sr Mercadiernous a remis le scel royal etles 
papiers de la chancellerie qu’il avait entre ses mains, consistant en 
deux cayers, etc. En foy de quoy et de tout ce que dessous, nous 
avons signé les présentes et fait signer par ledit Sr Le Maire à Alger, 
le 25 mars 1690. — (Signatures) MARCEL. LE MAIRE. 


« Teneur du susd. ordre. 

« De par le Roy, 

« Sa Majesté n'estant pas satisfaite de la conduite. du Sr Mercadier, 
qu'etle a cy devant pourvu du consulat d'Alger, elle l’a revoqué et 
révaque, avec défenses à lui de faire à Pavenir ancunes fonctions 
dudit consulat à peine de désobéissance. Fait à Versaille, le 8 février 
1690. Signé: LOUIS. Et plus bas, COLBERT. " 


En 1697, le pacha El Hadj Ahmed, homme violent, grossier et 
cruel, ayant maltraité M. Le Maire, avec menace de le faire mettre 
à la bouche d’un canon, ce consul prit l'épouvante, et dans un 
moment de faiblesse, s'enfuit d'Alger. M. de Pontchartrain donna 
aussitôt l’ordre à M. Dusault de se rendre en Barbarie afin d'y main- 
tenir la paix jusqu’à ce qu’on eût pourvu au consulat. Quelque temps 
äprès, M. Duränd vint occuper ce poste. Les archives du consulat 
fournissent les renseignements suivants sur ce changement de consul. 


No 5. — Note 


« Du 30 avril 4697. M. Réné Le Maire ayant été à bord du vais- 
seau du Roy appelé l'Heureux-Retour, commandé par M. le cheva- 
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lier de Pallary, canstitua procureur à Alger le sieur Jean Declairam- 
bault, interprette du Roy, pour, en qualité de chancelier, gérer les 
affaires du consulat. C’est depuis le 30 avril 1697 que finissent les 
écritures de M. Réné Le Maire et de Nicolas Ficher chancelier. 
M. Denis Dussault, envoyé extraordinaire du Roy vers les puissances 
de Barbarie, étant à Alger, expédiait les bâtiments français. Ledit 
sieur Declairambault ne commença d'exercer la chancellerie que 
depuis le 5 juin 1697. » 


No 6. — Nole. 


« M. Philippe-lacques Durand, écuyer conseiller du Roy, consul 
pour Sa Majesté très-chrestienne en cette ville et royaume d'Alger. 
Ses provisions dé consul dattées de Versaille du 20 novembre 1697, 
enregistrées à Alger le 19 février 1698. M. Dussault, envoyé extra- 
ordinaire , tint une assemblée pour la réception dudit Sr Philippe- 
Jacques Durand, du 20 février 1698. > 


La pièce ci-après fait connaitre que M. Dasault aplanit bientôt les 
nouvelles difficultés qui s'étaient élevées et obtint le maintien du 
traité de paix de 1689. L'original de ce document appartient à la 
bibliothèque publique d'Alger. 

No 7. 


« Nous Denis Dusault, envoyé extraordinaire du très-puissant 
Empereur de France vers les puissances du Royaume d'Alger, d’une 
part; et les Dey, Divan et milice dudit Royaume d'Alger, d’autre ; 
reconnaissons que ce jourd'huy nous avons entièrement réglé et finy 
toutes les demandes que nous nous faisions respectivement et ce au 
moyen de l'échange général qui a.esté fait des sujets dudit Empereur 
esclaves dans ce royaume, qui avoient été prins sous des pavillons 
estrangers et ceux de nostre milice et sujets de nostre gouvernement 
eselavés en France, en sorte que nous navons rien plus à nous de- 
mander de part ny d'autre. De plus nous confirmons en tant que de 
besoin et le traitté de paix que nous avons cy devant conclu entre 
nous, lequel aura son entière cxécution suivant sa teneur sans rien 
auménter ny diminuer et dont il y a deux expéditions l'une au pou- 
voir du sieur Durand, Consul dudit Empereur de France et l’autre 
dens nostre Divan. En temoin de quoy nous avons signé ses présentes 
et fait aposer le sceau de nos armes. Fait double.à Alger le qua- 
trième jour de Mars mil six cens quatre-vingts-dix-huit, et de le 
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légire de la lune de Ramadan lan mil cen ct neuf. — (Signé) DusAULT 
(cachet). cachet : AumED. 1107. » 


En 1700, le Dey Baba-Hassun, connu sous le nom de Kara-Barli, 
craignant de devenir la victime de l’une de ces révoltes de l’armée 
si communes à Alger, déposa le pouvoir et obtint de son successeur 
l'autorisation de se retirer à Tripoli. C’est sur un navire français 
demandé à notre Consul par le nouveau Dey, qu’il se rendit à cette 
destination. Cette circonstance, restée inconnue jusqu’à ce jour nous 
est révélée par la pièce suivante : 


No 8. — Ordonnante rendue par le consul de France à Alger. 


« Nous Philippe-Jacques Durand, écuyer conseiller du Roy, con- 
sul pour Sa Majesté très-chrestienne en cette ville et royaume d’Al- 
ger; Baba-Assan, Dey de cette ville d'Alger ayant été dépossédé cc- 
jourd’hui, et en même temps ayant esté élu pour commander à.sa 
place Agy-Moustafa, lequel nous a demandé un bâtiment pour por- 
ter ledit Baba-Assan, à Tripoly, où il a résolu de l'envoyer. Attendu 
les inconvénients qu’il y aurait à le luy refuser, et le préjudice 
auquel on exposerait la nation par un semblable refus. Ordonnons 
à patron Charles Brest, de Marseille. commandant la barque nommée 
Nostre-Dame-de-lu-Garde, de recevoir à bord de sa dite barque 
ledit Baba-Assan, et faire voile incessamment pour le porter à Fri- 
poly moyennant la somme de trois cent cinquante piastres que le 
Dey lui a accordé pour leditvoyage, à peine, en cas de retardement 
d’être procédé contre luy pour les accidents qui en pourraient arri- 
ver. En témoin de quoy nous avons signé les présentes, icelles fait 
sceller du sceau royal accoutumé, et contresigner par nostre chan- 
celier. Donné à Alger, le vingt-troisième juillet mil sept cent. — (Si- 
gné) DURAND. » 


Le consul crut devoir donner avis à sa cour du changement de Dey 
qui avait eu lieu à Alger, ainsi que nous l’apprend la pièce suivante ‘ 


No ®. — Ordonnance. 


«Nous, Philippe-Jacques Durand, ete. Estant nécessaire de donner 
avis àla cour de la révolution arrivée au Gouvernement d’Alger par 
l'élection d’un nouveau Dey. De l'avis de la nation, et conformé- 
ment à Pacte d'assemblée tenue cejourd’huy. ordonnons à patron 
Simon Monginon, commandant la barque nommée Suint-Antfoine, 
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lequel s’en va charger à Tenez du bled-pour porter à Tripoly pour 
le compte d’un More dudit Tripoly, après qu’il aura pris son charge- 
ment audit Tenez, de porter les dépesches pour la cour à Marseille 
ou à Toulon, d'où il pourra continuer son voyage audit Tripoly, 
moyennarit deux cents livres qui lui seront payées de dédommage- 
ment par Mrs du commerce, conformément à la délibération de la 
nation. Donné à Alger, le vingt-septième juillet mil sept cent etc. — 
(Signé) DURAND, etc. » 


La position des Français établis à Alger était des plus difficiles. 
lis craignaient sans cesse pour leur vie et pour leurs biens, car la 
violation des traités n’était qu’un jeu pour une soldatesque brutale, 
grossière, sanguinaire et rapace. Ils saisissaient donc toutes les occa- 
sions d'être agréables aux autorités algériennes, et à cet égard ils 
avaient à rivaliser de zèle avec les Anglais, fort désireux de balancer 
-notreinfluence. Les archives du consulat fournissent sur ce sujet des 
pièces fort curieuses, et notamment la suivante, que l’ordre chrono- 
logique m'appelle à classer ici : 


No 10. — Assemblée. 


« L’an mil sept cent, le dixième jour du mois de novembre, après 
midy, M. Philippe-Jacques Durand, écuyer cons. du Roy, consul 
pour S. M. T. C., ayant fait assembler la nation françoise de cette 
ville d'Alger, seraient comparus M. Yves Lorance, prestre de la 
mission, vicaire apostolique, MM. Michel et Despalleaux, agents de 
MM. les intéressés au comnrerce du Bastion de France, tous rési- 
dents en cette ville, et y composant la nation françoise, auquel 
mondit Sr le consul auroit représenté qu’à la nouvelle de la victoire 
remportée par le Dey sur le Roy de Tunis, le consul d'Angleterre et 
le P. administrateur de l'hospital (1) auraient fait des réjouissances, 
ce qui avait donné lieu à quelque murmure contre les François qui 
n'en firent point, et comme ledit consul anglais et ledit P. admi- 
nistrateur se préparent à faire d'autres réjouissances lorsque le Dey 
arrivera en cette ville, il estoit question de délibérer sur ce qu'il 
estoit à propos de faire, et a mondit sieur le consul signé. (Signé) 
DURAND, » 

- « Surquoy, lesdits sieurs assemblés ont tous esté d'avis qu'il estoit 
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(1) Ce pèro administraleur était Espagnol. ; X de l'A.) 
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nécessaire de faire des réjouissances à l’arrivée du Dey, et empes- 
cher par là la prévention qui se pouroit établir dans les esprits en 
faveur des Anglais et à nostre préjudice, etont, lesdits sieurs assem- 
blés, signé.(Signé) DESPALLEAUX, MICHEL, LORANCE, CLARAMBAULT, 
chanc. 


Ainsi que je viens de le dire, les relations de la Frarce avec la 
Régence différaient essentiellement de celles qui s'établissent entre 
nations civilisées, c’est-à-dire entre peuples ayant un respect réci- 
proque pour l'observation des traités et la liberté individuelle. Les 
musulmans se souciaient fort peu du droit des gens, ét pour eux 
les individus n'étaient que des ennemis que l'on pouvait tolérer par 
intérêt, mais qu’on ne renonçait pas à accabler d’humiliations à la 
première occasion. On comprend qu’en présence de relations inter- 
nationales sifaciles à compromettre, le gouvernement français n'ac- 
cordât qu'avec beaucoup de réserve l'autorisation de s'établir en 
pays musulman, car l'imprudence, la légèreté d’un seul pouvaient 
amener la ruine et même la mort de tous les nationaux. Cette ma- 
tière était réglementée par l'ordonnance royale ci-après, rendue en 
vue de nos relations avec le Levant, et appliquée aux Français qui 
désiraient s'établir à Alger. 


No #1. 


« De par le Roy. si 

Sa Majesté s’estant fait représenté l’ordonnance qu’élle a rendüe 
le 21 octobre 1685, par laquelle Elle surait fait deffeuses aux mar- 
chands françois qui voudront passer en Levant pour s’y establir, de 
s'embarquer qu'après avoir esté examinez et reçus par la Chambre 
du commerce establie à Marseille, et que leurs noms n’ayent esté 
transcrits dans un-registre tenu à cet effet ; à peine contre les con- 
trevenants de deux mille livres d'amende applicables à l’hôpital des 
forçats de ladite ville; et fait pareilles deffenses à tous capitaines et 
patrons de vaisseaux, barques et autres bâtiments, de les recevoir 
dans leur bord pour les conduire en Levant, qu’il ne leur eût apparu 
de l’acte de leur réception par la Chambre du commerce, sous les 
mesmes peines : Sa Majesté auroit esté informée que cette Chambre 
accorde des certificats de résidence à des jeunes gens encore mi- 
neurs, etsans capacité, et sans aucune expérience au fait du com- 
merce, qui, par leurs débauches et par leurs cabales, troublent les 
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négociants qui résident dans ces échelles, et en interrompent le com- 
merce ; et que les capitaines et patrons des bâtiments embarquent 
des François non-négociants pour le Levant, lesquels, sous prétexte 
de revenir sur le mesme bâtiment, passent ensuite d'une Echelle à 
l’autre ; et ainsi, errants et vagabonds, sont à charge au corps de la 
nation, et causent souvent des avanies par leur imprudence et mau- 
vaise conduite. À quoy estant nécessaire de pourvoir, Sa Majesté 
veut et entend que l'ordonnance du 21 octobre 1685. sera exécutée 
selon sa fofme et teneur. Et en conséquence, a fait et fut très-ex- 
presses inhibitions et deffenses à tous marchands et autres François 
qui voudront passer en Levant pour s’y establir, de s'embarquer 
qu'après avoir esté examinez et.reçus par la Chambre du commerce 
establic à Marseille, et que leurs noms n’ayent esté transcrits’ dans 
un registre qui sera tenu à cet effet, sans que ladite Chambre puisse 
accorder aucun certificat de résidence aux marchands et autres 
François qu’il ne luy ait apparu qu'ils sont agez au moins de vingt- 
cing ans; à l’effet de quoy il sera fait mention dans l'acte de récep- 
tion du temps de leur naissance et.de leur extrait baptistaire, que 
les postulants seront tenus de représenter. Veut Sa Majesté que les 
consuls des échelles du Levant fassent embarquer et revenir en 
France les François qui seront passez en Levant après la publication 
à la Loge de Marseille de la présente ordonnance sans avoir obtenu 
avant leur départ le certificat de la Chambre en la manière expli- 
quee cy-dessus ; et fait très-expresses inhibitions et deffenses à tous 
capitaines et patrons des bâtiments françois de recevoir dans leurs 
bords aucuns François pour les conduire en Levant, qu’il ne leur ait 
apparu du certificat de leur réception, visé par le sieur Le Bret, pre- 
mier président au Parlement d’Aix et intendant de justice, police. 
finances et du commerce en Provence, à peine contre lesdits Fran- 
çois, capitames et patrons de deux milles livres d’amende applicables 
à l'hôpital des forçats.. Permet, Sa Majesté, auxdits capitaines et 
patrons d’embarquer pour les échelles ceux qui se proposeront de 
revenir par le- mesme bâtiment, leur enjoignant de les ramener au 
mesme voyage sous pareille peine, et plus grande s’il échet. Enjoint, 
Sa Majesté, aux.consuls de l’informer exactement de la conduite des 
passagers pendunt lenr séjour dans les échelles, et de les faire em- 
barquer sur les bâtirnents qni los auront amcnez, et d’en user de 
mesmes à.l'égart des autres François lorsqu'ils causeront quelque 
sçandale ou tomberont dans quelques désordres, licences ou cabales ; 
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avec deffenses aux capitaines et patrons de leur permettre de se dé- 
barquer sous les mesmes peines. Mande, Sa Majesté, audit sieur Le 
Bret, aux Echevins Députez de ladite Chambre, et aux consuls des 
échelles de tenir la main chacun en droit soy à l'exécution dela pré- 
sente ordonnance, qu'Elle veut estre enregistrée aux archives de la- 
dite Chambre, et aux chancelleries des échelles leüe, publiée et afli- 
chée partout où besoin sera. Fait à Fontainebleau , le troisième de 
novembre mil sept cent. Signé : LOUIS. Et plus bas, PHELYPEAUX (1). » 


Collationné à l’orihinal par nous conseiller 
Pour le Roy secrétaire du-Roy, maison couronne de 
| France et de ses finances. 
«a {Signé} LEPINŒU. 


IV 


En 1705, M. Durand quitta, sur sa demande, l’éehelle d'Alger et 
eut pour successeur M. de Clairembault, son chancelier, qui avait 
déjà fait l'intérim du consulat. Voici une”note que je trouve à ce 
sujet dans les archives: 


No 12. 3 

« Du 30 novembre 1705. M. Philippe-Jacques Durand, partant 
d'Alger, par ordre :du Roy, pour se rendre à Tunis, substitua par 
ordre de la cour le sieur Jean de Clairembault pout exercer le 
consulat. » 


M. de Clairembault fut remplacé en 1717 par M. Jean Baume, au 
sujet duquel les archives renferment la note suivante : 


No 13. 


Du 27 janvier 1717. M. Jean Baume, cy-devant consul à la Ca- 
née. Ses provisirns- en datte du 44 septembre 1716, enregistrées à 
Alger le 27 janvier 4717. » 





(d) Cette ordonnance n'a été ni publiée ni mentionnée dans le recueil 
d'Isambert, 
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La .Chambre de commerce de Marseille pourvoyait directement 
aux appointements des consuls dans les échelles du Levant et de 
Barbarie, au moyen d’un droit de tonnage qui lui était attribué à 
cet effet. Cet état de choses fut modifié en 1748, comme le constate 
l'enregistrement suivant, que je trouve dans un registre de chancel- 
lerie : 


N° 14. 


.« Enregistrement: Arrest du Conseil d'Estat du Roy, qui sup- 
prime le droit de tonnelage que la Chambre du commerce de Mar- 
seille percevait dans les eschelles du Levant, et la décharge du 
payement des appointements des consuls, du 40 janvier 1718. 


Les relations de la France avec la Régence étaient des plus anor- 
males : en pleine paix, des navires français étaient capturés en mer et 
amenés à Alger, où la cargaison était vendue, et l'équipage et les 
passagers mis au bagne. Les nombreuses et pémbles démarches 
que le consul entreprenait en pareille circonstance n'avaient ordinai- 
rement pour résultat que la mise en liberté des nationaux, et en- 
core les Algériens semblaient-ils considérer cette réparation comme 
une grande faveur ! Voici deux pièces relatives à des événements de 
cette nature : 


No 45. 


« Au nom de Dieu, i 

« Du dixième jour de février mil sept cent dix-huit, avant midy, 
pardevant le chancelier de ce consulat et témoins cy-bas nommés, 
nous Jean Baume, cons. du Roy, consul pour S. M. T. C. en cette 
ville et Royaume d’Alger, sçavoir faisons quele 26 du mois dernier, 
sur les8 heures du matin, serait arrivé en ce port le vaisseau d'Alger 
le Lyon-Blanc, commandé par Soliman Rais, amenant une tartanne 
françoise, dans lequel temps nous aurions été chez le Dey pour en sça- 
voir les raisons et demander la justice deüc en pareille occasion . le 
capitaine corsaire a allégué que ladite tartanne avait toujours fui, 
n'avait arboré aucun pavillon, et qu'enfin elle n’avait point d’expédi- 
tions + mais ayant appris le contraire par l'équipage de la tartanne, 
nous aurions réclamé le bâtiment et équipage, qui nous auroit été 
rendu sur le champ, en l’estat qn’ilse trouvoit; mais comme il avait 
été maltraitté, pillé, et les expéditions jettées à la mer, nous aurions 
demandé la restitution entivre du pillage, et que le capitaine pre- 
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neur fut puni et ceux qui avoient commis des actes d’hostilité ; sur 
quoy le Dey auroit ordonné ladite restitution sous peine de punition ; 
mais quelques chätiments qu’il ait fait faire, et quelques soins que 
nous nous $0yOns donnez pour que le tout fut entièrement restitué ; 
nous n'avons pu en venir à bout, et ayañt reconnu par nostre visite 
que cè bâtiment estoit fort endommagé et le pillage considérable, 
avons ordonné que le patron Jean Barthélemy, du Martigues, com- 
mandant ladite tartanne appelée N-D-de-Règle, viendroit en nostre 
chancellerie consulairé, et pardevant nous, pour, avec prest de ser- 
ment, exposer lés faits, circonstances et dépendances de cet accident; 
que les gens de l’équipage seraïent ouïs pour déposer. La vérité est 
que ledit patron donneroit un rôle exact de ce qui a esté pillé et non 
restitué sur ladite tartanne, ensemble les dépenses faites pour la 
mettre en estat de naviguer, certifié de luy et de l'écrivain, pour le 
tout servir et valoir ainsy que de raison. Fait à Alger, dans la chan - 
cellerie consulaire de France, en présence de M. Lazare Loup, agent 
de la Compagnie d’Affrique, de M. Durand, ,. consul de France en 
Candie, témoins requis et soussignés, avec nous dit consul et nôstre 
chanc. — (Signé) BAUME, DURAND, LOUP, LAUGIER. chanc. 


No 16. i 


« L’an mil sept cent dix-huit, et le onzième jour du mois de fé- 
vrier, avant midy, pardevant nous consul de France à Alger, et té- 
moins cy-bas nommez, est comparu en personne Je patron Jean 
Barthélemy, du Martigues, command. Ia tartaune nommée N.-D.- 
de-Règle ; lequel, en suite de l'ordonnance par nous rendue, et après 
avoir presté serment de dire vérité, nous a exposé qu'ayant fait sa 
dernière partance du port de Cette le dix-huit du mois dernier pour 
aller à sa destination, il se seroit- trouvé, le vingt-un, N. et S. de 
Barcelone, à dix-huit lieues de distance, et auroit vu, sur Jes huit 
heures du matin, un vaisseau au vent, qui estoitau N. E., faisant 
route comme luy, au S. S. O.; que ce vaisseau fist la-mesme route 
toutle jour avec mesme voilure, sans mettre aucun pavillon, de 
sorte queluy patron le croyoit un vaisseau amy ; qu'une heure avant 
la nuit le vaisseau força de voile sur la tartanne, ce-qui fit que le 
patron amena son quarré et mit la voile latine, et prit chasse, crai- 
guant que ce ne fut un saltin; que le vaisseau arriva à bord sans 
rien dire, quoyque l'équipage de la tartanne crioit pour sçavoir qui 
il estait, ce qui fit que le patron voulut luy passer de l'avant; mais 
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s’estant trouvé sous la proue du vaisseau, il Laborda de l'avant etluy 
enfonçat la proue de la tartanne, ef rompit tous les membres jusques 
aux bittes ; alors le patron amena sa voile ; ce vaisseau, en même 
temps, fit une décharge de mousqueterie qui tua le nommé Jean- 
Baptiste passager gênois, qui_s’était embarqué à Marseille; 
tout de suite, la chaloupe du vaisseau vint à bord de la tartanne 
avec beaucoup de monde; ils jettèrent le portefeuille du patron à 
la mer avec Jes expéditions de Mgr. l'amiral et des classes et galè- 
res, pillèrent hardes, vivres, agrez, aparaux et marchandises, et 
menèrent l'équipage de la tartanne dans le vaisseau d’Alger appelé 
le Lyon-Blanc, et la tartanne fut amenée à. Alger, oùelle arriva avec 
le corsaire, le 26 du mois dernier. Et comme le dommage causé à 
ladite tartanne et marchandises et équipages est considérable, ledit 
patron Jean-Barthélemy a fait la présente déposition pour servir et 
valoir ainsy que de raison et requis acte. Lecture faite de tout ce que 
dessus, ledit patron a dit contenir vérité, et n’avoir rien à ajouter 
ny diminuer. Fait et passé en nostre chancellerie consulaire de 
France à Alger, en présence de M. Durand, v. consul de France en 
Candie, et d'Antoine Guien, témoins requis et soussignez, etc. » ,. 


N 17. 


« Nous, Jean Baume, conseiller du Roy, consul pour Sa Majesté 
très-chrestienne en cette ville et Royaume d'Alger, comme ainsy soit 
que la barque La Maurie, de Rochefort, capitaine Pierre Le Beau, fut 
amenée ence port par le corsaire d'Alger Mamout-Rais, le 96 juin 
dernier, et le chargement confisqué malgré nos représentations et 
protestations, nous aurions refusé les nolis que le Dey nous voulait 
donner au profit de ladite barque, espérant une plus grande satis- 
faction ; mais MM. Duquesne et de Maillet, les envoyez du Roy- au- 
près du Dey, n'ayant pu obtenir la justice que nous attendions, et 
wayant plus aucune espérance sur la cargaison, nous aurions aujour- 
d'huy receu lesdits nolis, que le Dey a réglé à la somme de trois 
cents piastres courantes d’Alger, etc. A Alger, le deuxième du mois 
de mars mil sept cent dix-huit (Signé) BAUME, ANTOINE GUIEN, 
DuranND, LAUGIER, chancelier. » 


Je terminôrai lu gestion de M, Baume par les deux renseigne- 
meuts suivants : où 
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Enregistrement. « Ordonnance du Roy qui deffend à tous ses sujets 
et autres commerçans en Turquie, sous sa protection, d’achepter 
aucune chose prise sur les turcs, des corsaires malthois, ny de.tous 
autres; du 22 mars 1718. » 


No 19. 


« 6 avril 1718. Lazare Loup, agent des intéressés au Bastion. 


V 


Le 9 décembre 1719, M. Denis Dusault, envoyé extraordinaire et 
plénipotentiaire pour le renouvellement des traités avec Alger, Tu- 
nis et Tripoli, dressa un procès-verbal par lequel il nomma et com- 
mit le sieur Lazare Loup, agent des intéressés au Bastion, pour 
excercer provisoirement les fonctions de consul à Alger, en rempla- 
cement de M. Jean Baume qui rentrait en France. Le titulaire de 
ces fonctions fut M. Antoine Gabriel Durand, conseiller du Roy, 
dont les provisions datées du 49 mai 1720, furent enregistrées à 
Alger le 20 novembre suivant. La gestion de ce consul, qui dura dix 
ans, ne présente aucun fait saillant et ne me fournit que les docu- 
ments ci-après : 


No 20. 
« Hengla, agent des intéressés au Bastion, 18 mars 172%» 
No 21. 


« 2 mars 1798; Antoine Gabriel Durand, consul de France, donne 
400 piastres de la Roze pour obtenir la liberté d’Isaac Israeb, de 
Tunes, juif, et éviter qu’il ne fut brûlé, à quoy il avoit esté con- 
damné par le Dey qui l’avoit déjà livré pour cet effet au muzoir. » 


No 22. — Enregistrement. 


« Déclaration du Roy qui deffend aux capitaines des bastiments 
de Provence et de Languedoc d'engager aucun matelot pour un 
terme moins long que celuy porté sur les rolles d'équipages et con- 
gez, et aux matelots de quitter ces bâtiments dans les pays étran- 
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gers encore que le terme de leur engagement soit expiré. 
Donné à Fontainebleau le 27 may 1730. Enregistré à Alger, le 
26 février 1731. 


No 23. 


« Ordonnance du Roy concernant la patente de santé que doivent 
prendre les capitaines et patrons des bâtiments qui commercent 
dans les eschelles du Levant et de Barbarie. 


« Du 6e septembre 1730. 

« De par le Roy. 

« Sa Majesté estant informée que les capitaines et patrons des 
bastiments qui commercent dans les eschelles du Levant et de Bar- 
barie, au lieu de faire viser dans chaque eschelle où ils abordent la 
patente qu’ils ont dû prendre dans la première desdittes eschelles 
où ilsont commencé leur chargement, conformément à l'ordonnance 
dù 26 février 4702, prennent plusieurs patentes de santé dans les 
différents ports où ils relaschent, et ne présentent ensüite aux Inten- 
dants dé la santé de Marseille et de Toulon, où ils doivent faire leur 
retour, que celles qui peuvent les faire traiter plus favorablement 
par rapport à la quarantaine, ce qui oste audits Intendants la con- 
naissance du véritable estat de la santé dans les eschelles où lesdits 
bâtiments ont communiqué, et pourrait introduire le mal contagieux 
dans le royaume ; à quoy estant nécessaire de pourvoir : et Sa Ma- 
jesté estimant à propos pour cet effet d’estendre les dispositions de 
l'ordonnance du 26 février 1702, Elle a ordonné et ordonne ce qùi 
suit : 

ARTICLE der « Tous capitaines et patrons des bastiments qui par- 
tiront d’une eschelle où port du Levant et de Barbarie, où ils auront 
commencé à charger des marchandises ou denrées, embarqué des 
passagers ou reçu leurs fonds pour aller charger ailleurs, prendront 
leur patente du consul ou vice-consul, lequel y fera une mention 
exacte de l’estat actuel de ladite eschelle par rapport à la santé. 

« 2e Lesdits capitaines et patrons ne se dessaisiront point de cette 
première patente jusqu’à leur arrivée dans les ports de Toulon ou 
de Marseille, où ils seront obligés de la représenter aux Intendants 
de la santé, à peine de six mois de prison et d’estre privé pour tou- 
jours de leur maitrise, à l'effet de quoy ils seront rayés des registres 
des capitaines et patrons, et ne pourront à Vavenir servir en ladite 
qualité sous quelque prétexte que ce soit. 


« 8e Si pendant leur route, ils relaschent dans un ou plusieurs 
ports du Levant ou de la Méditerranée pour y communiquer, ils 
remettront cette première patente aux consuls ou vice-consuls dans 
lesdits ports, pour estre par eux visée, et ensuite rendue auxdits capi- 
taines et patrons, sans que lesdits consuls ou vice-consuls puissent 
les retenir et les obliger d’en prendre une nouvelle, sous quelque 
prétexte que ce puisse estre, à peine de révocation. 

« 4e Les patentes de santé seront visées par lesdits consuls et 
vice-consuls au moment qu’ils en seront requis par les capitaines et 
patrons, afin de ne pas retarder leur navigation. 

« 5° Les consuls et vice-cousuls déclareront dans leur visa lestat 
actuel auquel Ja santé se trouvera dans les lieux de leur résidence, 
et y inscriront les avis qu'ils auront des maladies qui pourraient ré- 
gner dans les autres endroits circonvoisins, à peine d'estre destitués 
de leurs emplois. 

1 6° Deffend, Sa Majesté, sous la mesme peine auxdits consuls et 
vice-consuls et à leurs chanceliers d'exiger aucuns droits ni donatives 
pour le visa des patentes de santé des bastiments qui feront des re- 
lasches involontaires dans les ports de Levant et de Barbarie sans 
y charger; à l’égard de ceux qui après avoir fait une partie de leur 
chargement dans une eschelle aborderaient en d’autres ports pour 
y prendre des marchandises, denrées ou passagers, les capitaines et 
patrons seront tenus, en ce cas seulement, de payer trente sols pour 
le visa de leurs patentes de santé. 

« 7e Si après qu'un capitaine ou patron aura fait viser sa patente 
dans une eschelle, il estoit obligé d'y séjourner, soit par les vents 
contraires ou autres cas imprévus, il sera obligé, avant son départ, 
de la présenter de nouveau au consul ou vice-consul de ladite eschelle 
pour y marquer sur le champ, et sans frais, les accidents qui pour- 
rajent estre arrivés dans l'intervalle par rapport à la santé, 

«8e Fait Sa Majesté très-expressesinhibitions et deffenses auxdits 
capitaines et patrons de présenter à leur arrivée dans les ports de 
Provence d'autre patente que celle qui leur aura esté délivrée dans 
le lieu de leur premier départ, au dos de laquelle seront les visa qu'ils 
y auront fait mettre aux endroits où ils auront touché pendant leur 
route, sous la mesme peine de dégradation et de six mois.de prison. 

« Mande Sa Majesté à Monsr. le comte de Toulouze, amiral de 
France, de tenir la main à l’exécution de la présente ordonnance, et 
de la faire lire, publier et enregistrer partout où bezoin sera, comme 
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aussi au sieur Lebret , Conseiller d'Estat, Intendant de justice, po- 
lice et finances en Provence, et du commerce de Levant, aux échevins 
et Députés de la Chambre du commerce de Marseille et aux Inten- 
dants de la santé de tenir pareillement la main, chacun en droit soy, 
à son exécution. Enjoint aux consuls et vice-consuls des eschelles de 
Levant et de Barbarie de s’y conformer. Fait à Versaille , le six 
septembre mil sept cent trente. Signé : LOUIS. Et plus bas, Pur- 
LIPEAUX. 

Le Comte de Toulouze, 

Amiral de France. 

Vu l'ordonnance du Roy cy-dessus, à nous adressée avec ordre 
de tenir la main à son exéeution, mandons et ordonnons à tous ceux 
sur qui nostre pouvoir s'estend de si conformer chacun en droit soy 
et aux officiers des amirautés de Provence de l'enregistrer à leur 
greffe. Fait à Rambouillet, le huitième septembre mil sept cent 
trente. Signé: L.-A. DE BourBox. Et plus bas : Par Son Altesse Sé- 
rénissime, Signé: LENFANT. 

Enregistré l’ordonnance du Roy cy-dessus selon sa forme et 
teneur, par nous Thomas Natoire, chancellier du consulat de France 
à Alger, soussigné, cejourd’hui sixième novembre mil sept cent 
trente, (Signature.) 


No 24. 

Enregistrement. Déclaration du Roy portant qu'il ne sera laissé 
aucun mousse dans les échelles du Levant et Barbarie. Donné à 
Versailles, le 12 octobre 1730. 

Nous aurions esté informés que plusieurs mousses em- 
ployés au commerce dans la Méditerranée sont restés en Levant et 
en Barbarie à cause des mauvais traitements qu'ils ont reçus à bord 
des bastiments sur lesquels ils estoïent embarqués, et que les mu- 
sulmans ayant trouvé beaucoup de facilité à les séduire, attendu la 
faiblesse de leur âge, les ont induits à embrasser la religion du pays; 
et voulant remédier à un abus que nostre zèle pour la Religion et 
nostre affection pour nos sujets ne nous permettent pas de tolérer. À 
ces causes et autres, à ce nous mouvants de nostre certaine science, 
pleine puissance et authorité Royale, nous avons fait et faisons par 
ces présentes, signées de nostre main, très-expresses inhibitiôns et 
deffenses à tous capitaines, maistres ou patrons de maltraiter et 
laisser maltraiter par les gens de leur équipage les mousses qui se- 
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ront embarqués sur les bastiments qu’ils commanderont .. .. Def- 
fendons aussy auxdits capitaines, maistres ou patrons, lorsqu'ils 
seront dans les eschelles du Levant et de Barbarie, de laisser des- 
cendre à terre aucun desdits mousses sans le mettre sous la garde 
d'un officier ou d’un matelot de confiance, à peine de trais cents livres 
d'amende pour chaque mousse qui, faute de cette précaution, sera 
resté dans lesdittes eschelles, etc. Signé: LOUIS, etc. Enregistré à 
Alger, le 96 février 4731. » | 


Après un séjour de dix ans, M, Durand décéda à Alger, ainsi que 
le constate la note ci-jointe, copiée sur un registre de chancellerie : 
No 25. 

« Du er décembre 1730. Le sieur Antoine-Gabriel Durand, après 
s'être fait extrêmement aimer des gens de ce pays, décéda à Alger 


fort regreté. Le sieur Thomas Natoire, chancelier, fit fonction de 
consul. » 


Nos idécs actuelles sur la liberté individuelle et nos tendances à 
l'abrogation progressive des restrictions qui pèsent encore sur le 
commerce, feront trouver étrange l'ordonnance royale ci-après, qui 
n'a pas été dictée exclusivement par le désir de préserver nos natio- 
naux contre les excès des Barbaresques. 


No 26. 

« Ordonnance du roy qui fixe à dix ans la résidence des négocians 
et artisans français dans les échelles du Levant et de Barbarie. Du 
21e mars 1731 (1). 


« De parle Roy, 

« Sa Majesté estant informée que la pluspart de ses sujets résidans 
dans les eschelles du Levant et de Barbarie y contractent souvent 
des habitudes qui les y attachent pour toujours et leur font perdre 
l’idée de revenir dans le royaume pour jouir du fruit de leur tra- 
vail, ce qui prive l’Estat du bien et. des personnes de ces français, 
sans diminuer le nombre de ceux qui vont journellement s'establir 
dans les eschelles et qui, joints à ceux qui y sont déjà, grossissent le 
nombre des négocians d’une manière trop disproportionnée au com- 





(t) Ce document n'a jamais été publié. On en trouve la mention dans le grand 
recueil des ordonnances connu sous le nom de CollectfonIsambert (t. 21, pag. 
.357), qui n'en donne pas le texte. 3 2 - 
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merce qu’ils peuvent faire et dont les avantages diminuent par 
l'espèce de confusion que tant de personnes dont les intérêts sórt 
différents produisent. Et Sa Majesté ayant fait examiner dans son 
conseil royal de ecommerce les différents moyens pat lesquels il poùr- 
fait être remédié à ces’ inconvénients, Elle a ordonné et ordonne cè 
qui suit : 


a ARTICLE er. Les négocians français qui sont présentement esta- 
blis dans les eschelles du Levant et de Barbarie sur les permissions 
de la chambre de commerce de Marseille pourront y continuer leur 
résidence pendant dix années à compter du jour que la présente or- 
donnance aura été enregistrée dans les chancelleries de chacune des 
dites eschelles après lequel temps de dix années, Sa Majesté enjoifft 
auxdits négocians de revénir dans le Royaume, à peine de désobéis- 
sance, et aux consuls et vice-consuls de les y contraindre. 

« ART. 2, Les négocians qui voudront à lavénir passer‘en Levant 
et en Barbarie pour s’y establir, prendront le certificat de la chäïn- 
bre de commerce de Marseille et en la manière ordinaire, | et.ne pour- 
ront résider que dix ans dans l’eschelle qu'ils auront éhoisie, les- 
quels dix ans ne compteront que du jour de leur arrivée sur Tes- 
chelle, dont le chancelier adressera son certificat à ladite chambre. 

« ART. 3. Veut et entend Sa Majesté que les dispositions € des deux 
précédents articles ayent lieu et soient observées à l'égard des arti- 
sans et gens de mestier, de quelque profession qu'ils soient, leésqueïs 
se trouvent présentèmentestablis dans les-eschelles de Levant et de 
Barbarie, ou qui pourront s’y establir dans la suite. 

« ART. 4. Les marchans et artisans qui après avoir résidé en 
Levant et en Barbarie seront revenus en France, ne pourront y re- 
tourner qu'après un terme de cing ans au moins, à compter du jour 
de leur départ desdits pays. 

a ART. 5. Les commis des négocians ne seront point soumis aux 
mesmes dispositions pendant tout le temps qu’ils seront au service 
desdits négocians français et qu'ils s’instruiront pour se rendre capa- 
bles de participer à leur commerce et les remplacer lors de leur 
retraite, ou en. cas de mort ou de tout autre événement. 

« ART. 6. Les domestiques pourront demeurer chez leurs maistres 
autant de tems qu'ils voudront les garder, Mais lorsqu'ils leur don- 
neront congé et qu'ils seront inutiles sur les eschelles, les consuls les 
feront émbarquer sur le premier bâtiment destiné pour France. 

« ART. 7. Veut au surplus Sa Majesté que les ordonnances des 21 
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octobre 1685, 3 novembre 1710, 7 mars et 11 aoust 1716, 90 juillet 
1726 et 25 aoust 1728, concernant la résidence des français en Le- 
vant et en Barbarie, soient exécutés selonleur forme et teneur, en . 
tout ce à ‘quoy il n’est pas dérogé par la présente ordonnance, etc. 
Fait à Versailles, le 21 mars 1731. Signé :Lours, etc. » 

(Enregistré à Alger, le 13 juin 4733.) 


L'esprit qui avait présidé à la rédaction de cette’ordonnance était 
regrettable. La situation des Français établis en Barbarie ne présen- 
tait ni sécurité, ni agréments. À la merci d’un gouvernement brutal 
et.sans stabilité, et d'une population fanatique et pillarde, nos na- 
tionuux se trouvaient dans une position fort précaire et pleine de pé- 
rils.. Aussi le nombre des Français établis en Barbarie était-il très- 
restreint. Pourquoi fixer une limite de séjour à ceux d’entre eux qui 
avaient fini par s’y créer des habitudes ? Il était irrationnel et vexa- 
toire de poser de pareilles conditions à des hommes. assez entre- 
prenants-pour habiter ces pays barbares et qui rendaient d’éminents 
services à la France, en contribuant à l'extension de son influence, 


VI 


L'intérim de M. Natoire cessa en 1731 par l'arrivée de M. Léon 
Delane, précédemment consul de France à la Canée (Candie), qu’une 
escadre commandée par Duguay-Trouin, amena à Alger. Les provi- 
sions de ce nouveau consul étaient datées du 13 décembre 1730 ; elles 
furent enregistrées à la chancellerie d'Alger, le 42 juin suivant. 

C’est vers cette époque que je trouve le renseignement ci-après 
No 2%. 

« Jean-Baptiste Fénix, directeur commandant à la calle d'ordre 
de la Compagnie d'Affrique pour et au nom du sieur Jacques 
Auriol, principal intéressé à la dite Compagnie, vint à Alger pour 
faire renouveller les anciens traittés ; 6 juillet 1731. » (Note inscrite 
sur un registre de chancellerie.) f 


M. Delane ayant refasé de-déposer son épée lors de sa présenta- 
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tion au Dey, celui-ci prétendant voir dans ce refus un manque de 
respect pour sa personne et une violation des usages consacrés, 
defendit à notre consul de se présenter armé devant lui, le mena- 
çant, en cas de récidive, de briser lui-même son arme. A la suite de 
cette vive altercation, il en fut référé de part et d'autre à la Cour de 
France. M. Delane exposa que ses prédécesseurs avaient pris, à l'é- 
gard des Deys, de mauvaises habitudes, telles que de leur baiser la 
main et de quitter l'épée devant eux; qu'il avait pensé qu'en sa 
qualité de représentant de la plus grande nation de l’Europe, il ne 
devait se soumettre à aucun des actes humiliants que Ja faiblesse de 
quelques consuls, plus spéculateurs que magistrats, avait laissé pas- 
ser en coutume. Enfin, il déclara que cette affaire lui avait été sus- 
citée par la jalousie des consuls des autres nations qui depuis long- 
temps s'étaient soumis à ces formalités. 

La guerre avec la Régence avait toujours eu pour résultats la 
ruine ou la mort de nos nationaux, sans amener d’avantages durables, 
Voulant éviter de nouvelles catastrophes, le Gouvernement français 
rappela M. Delane, qui reprit le consulat de la Canée. Le 5 juillet 
1732, M. Benoît Le Maire, conseiller du Roy et successeur de M. De- 
lane, fit enregistrer à Alger ses provisions portant la date du 46 avril 
précédent. Il faut bien le dire, ce nouveau consul ayant reçu l’ordre 
de se conformer aux usages établis, déposa son épée dans la pièce 
d'attente, lors de sa présentation. Flatté des procédés de la France, 
le Dey fit à notre consul la politesse de l’autoriser à en agir désor- 
mais comme bon lui semblerait au sujet de son épée. M. Le Maire ne 
crut devoir user qu’une seule fois de cette permission de peur 
d’exciter la jalousie de ses collègues ou de provoquer l'humeur de la 
milice. 

Malgré la condescendance excessive montrée par la France, — ou, 
plutôt, à cause de cette codescendance, — son nouveau consul ne 
tarda pas à être en mésintelligence avec le gouvernement algérien. 
Quelques jours après son installation, il se trouvait en butte aux 
mauvais procédés du despote barbaresque, ainsi que le constate le 
procès-verbal suivant: 


No 28. 

« Assemblée tenuë cejourd'huy trente-un juillet mil sept cent 
trente-deux, par mandement de monsieur Benoit Le Maire, con- 
seiller du Roy, consul en ce Royaume et ses dépendances, où se 
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sont trouvés les cy-après nommés: MM. Joseph-François Martin, agent 
pour la compagnie d’Affrique, Jean Tourcaty et Paul Mercurin, 
marchands, auxquels monsieur le consul a dit: « Je vous ai fait 
« assembler, Messieurs, pour vous faire part du disgracieux procédé 
« du Dey à notre égard, et de la manière injurieuse avec laquelle 
« il a, hier matin, traité le sieur Ibrahim, notre truchement, qui va 
vous en faire son rapport. Vous sçavès, Messieurs, que depuis le 
moment de notre arrivée icy, nous avons employé tous nos soins 
« pour ménager ses bonnes grâces, qu’il a sensiblement témoigné 
nous accorder. Cependant, hier, ayant envoyé, comme de coutume, 
« le truchement au Dey pour s'informer de sa santé, il lui dit que ce 
n’estoit que pour venir espiohner ses actions et ses mouvements pour 
en donner advis aux Espagnols, et le reste qui vient de vous estre 
rapporté par le sieur Ibrahim. Sur quoi, vous donnerès, s’il vous 
plaît, vos advis et délibérations, pour prendre les mesures les 
plus nécessaires et convenables pour prevenir et empescher, s’il 
est possible, les offensants discours du Dey à la considération que 
le Roy, notre maistre, a pour cette république et attendre locca- 
sion favorable pour informer monseigneur le comte de Maurepas 
de l’algarade qu'il fit hier à notre truchement très-mal à propos 
et sans sujet, accoutumé qu’il est aux emportements dont il a 
toujours üsé envers notre prédécesseur et pour en arrêter le cours 
« à lavenir. Et a signé (signé :) Le Maire. » 

« Surquoy, lesdits sieurs assemblés ont, d’un consentement una- 
nime, estimés et délibérés que dans la situation où sont les affaires 
aujourd’huy par rapport à l’armée d'Espagne et les mouvements où 
se trouve le Dey pour s’y opposer, il estoit convenable de ne faire 
autre démarche que celle de rendre compte à M. le comte de Mau- 
repas de tout ce qui s’est passé et attendre sa réponse. Et ont signé 
avec le sieur Natoire, chancelier du- consulat (signé:) Tourcaty, 
Mercurin, Joseph Martin, Natoire. » i 
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Avec des gens brutaux et grossiers, une trop grande bienveillance 
engendre le mépris et une excessive urbanité éveille la méfiance. Il 
est curieux, en effet, de voir notre consul maltraité de la sorte pour 
avoir été trop poli envers le Dey, offusqué qu'on s'informät de sa 
santé avec tant de sollicitude et cherchant un piége sous des préve- 
nances qui lui paraissaient exagérées. Ce document prouve, une fois 
de plus,-que l'excès en tout est un défaut. Il établit égatement que 


— 38 — 


l’assemblée ge la nation n'était pas seulement consultée pour le vote 
des cadeaux à offrir aux autorités algériennes.et qu'elle jouait aussi 
un rôle dans les affaires politiques. 

À la suite de cet incident, je trouve les documents ej-après : 
N° 29. 


1 Jean-François Märtin, agent des intéressés du Bastion ; 6 sep- 
ternbre 1732. » 


N° 30. — Enregistrement. 


x Par lettre du 10 juin 1733, Monseigneur le comte de Maurepas 
fait connaître à M. Le Maire, consul, que les dépenses qui peuvent 
être faites dans _les eschelles de Barbarie à l'occasion des vaisseaux 
que le Roy juge à propos d'y envoyer sont fixées sur lepied de 20 livres 
par jour et pour chaque vaisseau. » 

No 31. 


- w Thomas Dejouville, chancelier du consulat de France à Alger fut 
nommé agent par messieurs les directeurs de la Compagnie Royale 
d’Affrique ; 40 décembre 4733. » 


L'aigreur qu’un excès de politesse avait fait naître entre le Dey et 
M. Benoit Le Maire ne put s'apaiser. La situation de notre consul 
ne fit qu'empirer et une lettre écrite par le comte de Maurepas à 
M. Le Maire, le 14 septembre 1734 renferme le passage suivant: 


CCR: 


No 32. 

« Sur ce qui m'a été représenté de la situation où vous vous trouvès 
à Alger par raport aux préventions du Dey contre vous, et du désir 
que vous avès de vous retirer, le sieur Taitbout a éténommé à votre 
place et Sa Majesté a bien voulù vous accorder une pension de 
4,500 livres sur les appointements du consulat d'Alger qui vous sera 
payée pâr la chambre de commerce. 


Malgré cet avis officiel de son remplacement, M. Le Maire se trou- 
vait encofe à Alger le 18 avril 1735, ainsi que l'établit la pièce cìi- 
après. 

N° 33. — Lettre de Monscignour le- comte de Maurepas à mondit sieur Le 
Maire, le 11 janvier 1735. 

« J'ay receu Leslettres que vous m'avès écrites d'Alger les 25 aoust, 

9 septembre, 7 octobre, 17 novembre et 2 du mois de décembre der- 
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nier.par lesquelles vous m'avès rendu compte de tout ce qui s'était 
passé dans cette eschelle, tant par rapport au commerce que-par 
raport aux révolutions qui, y,sont survenues en dernier-lieu et qui 
concernent le Bey d'Oran que le neveu du Dey a fait étrangler 
par son ordre et à la place duquel il a été substitué et l’élargisse- 
ment d'Aly Bacha que le Dey retenoit en prison depuis long tems 
à la sollicitation du Bey de Tunis,. son oncle. Le Roy a aprouvé 
toutes vos démarches auprès du Dey pour l’engager à vous faire 
remettre les cinq passagers mayorquins qui avaient été pris par 
une galiotte de Mostagan (Mostaganem) sur la tartanne françoise 
commandée par patron Maunier, du Martigues, et Sa Majesté a 
été bien aise d'aprendre que cette restitution n’'avoit souffert 
aucune difficulté de la part du Dey. Vous avès bien fait d'accorder 
à ces passagers dans l’état misérable où ils se trouvoient, les se- 
cours dont ils avoient besoin et de leur faire fournir la subsistance 
et le passage jusqu’à Mahon des deniers de la Chambre du com- 
merce, etc. Signé Maurepas. Enregistré à Alger sur la réquisition 
de MaLe Maire, le.18 avril 1735. 


VII 


M. Alexis-Jean-Eustache Taitbout, écuyer, conseiller du Roy, 
arriva enfin à Alger, et y fit enregistrer, le 18 avril 1785, ses pro- 
‘visions datées du 14 septembre précédent. 

Voici deux documents que me fournit la gestion de ce consul : 


No 34. 


« Ordonnance du Roy prise eri Conseil d'État le 7 mai 1735, 
prohibant l'introduction des cuirs tannés de l'étranger, par confir- 
mation de larrest du: Conseil d’État du 40 juillet 4703. 


No 35. — Assemblée, de la nation pour un présent à faire au casnadar, 
tenue le 13° mars dernier. 

« Aujourd’hui treizième mars de l'année mil sept cent trente-sept, 
nous soussignés ayant pris en considération les usages. établis en 
certaines occasions du nombre desquelles il nous à paru qu’il falloit 
mettre le retour du cazenadar qui doit rentrer demain après une 
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absence de six mois ; nous étant aussy rapellé tout le ressentiment 
qu'il a marqué de ce qu'à son retour de Tunis, il y a 47 mois; la 
nation française s'était abstenue de lui marquer plus particulièrement 
par ur présent la joye ‘qu’elle avait de son retour, et enfin ayant 
murement réfléchi sur la nécessité qu’il y a'de ne point donner de 
prise à certaines personnes toujours jalouses du commerce des fran- 
çois, toujours prêtes à les traverser même sur des prétextes aussy 
vains très-souvent que faux, et de se rendre favorable un homme en 
aussi grand crédit que l’est icy le cazenadar, lequel joint à limpor- 
tänée de sa place, la qualité de neveu unique et chéri du Dey, nous 
avons jugé qu’il étoit indispensable de luy faire présent d’un caffetan 
de drap d'or. 

« Délibéré à Alger dans l'assemblée tenuë dans Ja maison consu- 
laire, le jour et an que dessus. 


« (Signatures de:) Taitbout, P. Faroux, vicaire apostolique, 
Dengallière, Natoire, Dejouville, chancelier. » 


A ces documents, j ’ajouterai la lettre ci-après, formant Iom- 
plément des ordonnances des 3 novembre 1700 et 21 mars 1731, qui 
règlementaient les relations de nos nationaux avec les échelles de 
Barbarie. : 


No 86. — Extrait d'une lettre de Mgr le comte de Maurepas, écrite à 
M. Taitbout, de Versailles, le 16 avril 1738. 


« Le Roy a estimé à propos de remédier à divers abus qui se sont 
introduits dans la manière dont les français ont fait jusques à pré- - 
sent le commerce à Alger; pour cet effet, l'intention de Sa Majesté 
est que les capitaines et subrécargues et passagers qui iront vendre 
eux-mêmes à l'avenir leurs marchandises et denrées dans cette échelle 
soient obligés, lorsqu'ils arriveront, d'aller, en se débarquant, éhez 
vous et prendre vos ordres sur la façon dont ils devront s'y conduire 
avant que d'aller ehez le Dey et chez les autres puissances du pays, 
que les négociants français même qui sont à Alger soient assujettis 
à vous prévenir des affaires qu'ils auront à traiter avec le Dey ou 
avec les autres puissanees, ct que les subrécargues et passagers ne 
puissent rester sur Péchelle après le départ des bâtiments qui les 
auront conduits sous prétexte de n’avoir pu achever de vendre toutes 
leurs marchandises et denrées, mais qu'ils se rembarquent sur les 
mêmes bätiments avec le restant de leurs marchandises ou denrées, 
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s'ils n'aiment mieux les remettre à un des négociants français rési- 
dents à Alger, à leur choix et’ sous les conditions dont ils convien- 
dront de gré à gré. Sa Majesté à aússy estimé qu'il était nécessaire 
de deffendre très expressément aux négocians de Marseille d'acheter 
à l'avenir des marchandises à Alger à d’autres qu’à des françois et 
d’en faire des envoys à des Juifs ou autres étrangers sous des noms 
empruntés. Je vous recommande de tenir exactement la main à ce 
que l’on se conforme dans la suite à tout ce que je viens de vous 
expliquer des intentions du Roy sur ce sujet et de m’informer sans 
partialité des contraventions qui pourront s’y commettre, afin que 
sur ce que vous men marquerès, je sois en état de prendre les ordres 
de Så Majesté pour faire punir les contrevenants. Signé : Maurepas. » 
t Enregistré à Alger, le 12 septembre 1738. » 


Pour en finir avec le consulat de M. Taitbout, je publierai les deux 
documents ci-après : 


No 37. — Assemblée de la nation françoise faite par convocation de M. le 
Consul à l'occasion d'un présent d’un écritoire à faire à l’Ecrivain dés 
chevaux. 


« Aujourd'huy quatrième janvier de l’année 1739, ete... I} (le 
consul) nous a dit que dans le mois d’avril 1736, il aurait cru con- 
venable de faire une honnêteté à l’Ecrivain des chevaux qui dès lors 
comme il fait encore aujourd’huy avoit une des plus grandes parts 
au gouvernement de ce païs, etc. Considérant l’intérest que l’Ecrivain 
des chevaux marque dans toutes les occasions prendre à ce qui touche 
la nation, les services qu’il rend aux françois lors, des discussions 
qu’ils ont soit avec les douanniers soit avec des marchands, tant de ce 
païs qu’étrangers, la préférence qu’il fait donner par ses agénts au 
Pavillon, ceux-cy n'ayant même pendant les années dernières nolisés 
que des batiments qui le portassent; enfin, sentant l'importance de 
cultiver l'amitié d’un hómme si bien disposé et d'un si grand cré- 
dit, etc. (signé:) Taitbout; Pierre Faroux, vicaire ‘apostolique ; 
Dengallière ; Dejouville, chancellier. 

N» 38. — Assemblée tenuë jar convocation de M. le consul à Poccasion 
d’un présent à faire au Dey. 

« Aujourd’huy, cinquième du mois de décembre de l’année mil sept 
cent trente-neuf, Monsieur Faroux, vicaire apostolique des royaumes 
d'Alger et de Tunis et Bruno Dengallicre, négociant françois en cette 
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ville, assemblés en présence de M. Taitbout, écuyer, conseiller du 
Roy, consul de France m cette ville ct royaume, pour délibérer sur 
ce qu’il y auroit à faire à l'occasion du mariage du Dey qui exigeait 
que mondit sieur le consul prévint d’un présent le compliment qu'il 
lui devait et dans la reconnaissance duquel il put se flatter de retirer 
pour lui et pour la nation françoise des. avantages essentiels, ont 
pensé qu'il convenait de faire ce présent d’une espèce égale à celuy 
de. M. le consul d'Angleterre et, même d’une qualité qui lui fut plus 
agréable, estimants que le caffetan de drap d'or que ce consul luy 
avait envoyé hier quoyque très riche ce qui paraissoit de ces choses 
trop communes en ce païs par la quantité que les différentes nations 
y en ont distribuées aujourd’huy ne pouvoit pas convenir autant qu'un 
diamant monté pour bague et une rose composée d’un saphir et de 
rubis qu'on trouvoit à avoir pour le prix de cinq cent vingt-cinq 
pataques (1), et qui.s’offroient d’autant plus à propos que ‘servarit à 
en parer sa nouvelle épouse, il seroit accepté avec plus de plaisir 
que l'étoffe d'or, et sur ce, ayant lesdits Messieurs, délibéré, ils ont 
signé avec M. le consul, ete. 


(Signé :) Taitbout, Faroux, Dengattirë Dejouville, chancelier. » 


M. Taitbout “quitta Alger en 1740, confiant les affaires du consulat 
à son chancelier, M. Thomas Dejouville: Un fait grave eut lieu 
pendant cet intérim. Une galère espagnole ayant enlevé un chebec 
algérien dans les eaux de Toulon et en présence de la frégate fran- 
çaise le Zéphir, le Dey accusa le gouvernement français d’avoir favo- 
risé cette capture. M. Dejouville fut arrêté et mis aux fers, ainsi 
que le vicaire; apostolique et les prêtres de la mission. Le Dey fit 
également arrêter les équipages de sept navires du commerce fran- 
çais qui se trouvaient dans le port d'Alger et envoya ces malheureux 
marins, enchaînés deux par deux, aux travaux les plus rudes, voulant 
que tous y restassent jusqu’à ce que la France lui eut fait rendre 
son chebec. Enfin, il envoya l’ordre au Bey de Constantine de faire 
incarcérer tous les français qui se trouvaient au Bastion. g 

Le gouvernement français, craignant de compromettre l'existence 
de šes nationaux ét en outre des intérêts majeurs , et voulant éviter 
une guerre coûteuse dont il n'avait rien à espérer, céda aux exigences 





(1) Soit 630 francs. 
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du Dey. La paix se trouva rétablie et tous les prisonniers furent 
rendus à la liberté. 

Voici les pièces que me fournissent les Archives, pendant l'intérim 
de M. Dejouville. | | 


No 39. — Assemblée tenuÿ ce jourd'huy, 23e décembre 1740, par convocation, 


« Nous Thomas Dejouville, chancelier du consulat de France à 
Alger, chargé des affaires dud. consulat en l'absence de M. Taitbout, 
consul. 

» À Messieurs Poissant provicaire apostolique, Martin et Dengal- 
lière, négocians. français ; 

» Messieurs, 

» Vous n'ignorés pas que le Dey vient d’avoir un fils de sa nouvelle 
femme et que cette naissance qu’il a beaucoup désirée et qui luy 
cause une grande joie fait empresser chacun à luy en faire un com- 
pliment que l’on accompagne (comme il est assès-ordinaire dans ces 
sortes d'occasion) d’un présent qui réponde à sa qualité et propor- 
tionné à la satisfaction qu'il ressent; vous sçavès sans doute aussi, 
Messieurs, que les Consuls des nations étrangères ont fait les leurs, 
et nous aprenons que celuy“ d'Hollande a donné un caffetan d'un 
tissu d’or, deux de drap et deux autres de damas, ce qui monte à la 
valeur de sept cens seize pataques. Comme le Dey est sensible à ces 
sortes d’honnetetés , et que pour le maintenir dans un état favorable 
à notre nation, nous ne sçaurions trop luy marquera part que nous 
prenons à ce qui le regarde, et d’une -façon mieux expliquée que 
par un présent à l’exemple des autres; que d’ailleurs son beau- 
père le Saïgi. alant entrer bien avant dans le crédit que le mariage 
de sa fille luy a acquis, peut nous sçavoir gré de la moindre de nos 
attentions à l'égard de cette naissance qui ne le flatte et ne l’honore 
pas moins qu’elle contente et fait un plaisir infiny au Dey. Je pense, 
Messieurs, qu’il conviendrait -de délibérer sur ce qu’on pourrait faire 
de mieux sans cependant entrer dans une dépense trop. conforme à 
celle des Consuls des nations étrangères, l'absence de M. Taitbout 
étant un prétexte admissible -pourla faire moindre dans le présent 
qu'il y aura à faire. C'est pourquoy je vous ay prié, Messieurs, 
de vous assembler etc. A Alger, le 23e décembre 1740, Signé: 
DEJOUVILLE. » 

(Note de l’auteur. L'assemblée a accordé 2 caffetans de drap, 


9 caffetans de Damas et 29 pics de ruban en or, le tout d’une valeur 
de 330 pataques). 


ZMS 


No 40. — Enregistrement. Lettre écrite à M. Taitbout paf S. A. S. Ms! Pamiral 
le 29 novembre 1741. 


« Monsieur le consul de la nation française à Alger, il y a déjà 
longtemps qu’il m'est revenu que plusieurs navigateurs dans les 
eschelles du Levañt se servaient de faux congés pôur se mettre à l’abry 
des barbaresques, il men a même été remis un ces jours-cy dont 
un capitaine génois était saisi et que le consul de Gennes a retiré ; 
comme il est important de découvrir quels sont les autheurs de ces 
faux congés'j'ay lieu d'attendre de votre zèle que vous voudrés 
bien faire visitter très exactement à l’arrivée des battimens qui 
viendront dans votre eschelle et surtout les genois, tous les papiers 
dont seront saisis les capitaines qui les commanderont, et si vous 
en trouvés quelqu'un muny de ces faux congès qui ne different prin- 
cipalement des véritables que par les caractères imprimés, ce qu’il 
vous sera aisé de reconnaître, il est très à propos que vous les 
reteniés et que vous vous assuriés en même temps de la personne de 
ces capitaines ainsi que de leurs battimens ete. (Signé) L: J. M. DE 
BOURBON, » 


La pièce «ci-après établit que M. François Devant, successeur de 
M. Taitbout se trouvait à ‘Alger le 19 mai 1742. 


No 44. — Assemblée de la nation, tenuë le 19 may 1742. 


a Nous soussignés assemblés cejourd’huy 19e may 1742, pour 
délibérer sur la prétention du Dey à l’occasion du payement des 
cinq cent piastres pour chacun des onze esclaves genois qui furent 
mis en liberté par la prise du chebec algérien sur lequel ils étaient 
et qui fut faite par une galère d'Espagne sur les côtes de Provence. 

» Considérants ce qu'il a renouvellé à M. le Consul à ce sujet 
dans la première visitte qu'il vient de luy faire et la protestation 
que ce seigneur Dey luy a faite qu’il ne relacherait point les onze 
charpentiers ou calfats françois qu’il retenait en équivalent du prix 
des onze gentis, ce qui non seulement mettait en suspend le reta- 
blissement des affaires de l’échelle, mais meme pouvoit etre le sujet 
de nouveaux embarras très-préjudiciables au commerce et à la navi- 
gation. Sçachant aussy par la lettre de mgr le comte de Maurepas 
ecritte au sieur Dejouville chancellier, le 29e janv. dernier que l'in- 
tention de Sa Grandeur est de faire payer le prix de ces onze genois 
après avoir arretté avec le Dey la somme pour chacun d'eux; mais 
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étant question de terminer entierement cette affaire aujourd'huy 
pour le bien du service qui souffrirait d’un plus long delay, la plus- 
part de nous ayant été présents chez le Dey lorsqu'il a déclaré ses 
intentions à l'égard du payement de ces genois et à son deffaut de 
la détention des onze françois, nous avons arretté qu'il convenait de 
faire l'emprunt incessamment d’une somme de 4650 sequins, qui fait 
425 piastres pour chaque genois, à l'effet de quoy M. le Consul 
donnerait au sieur Dejouville chargé de la Caisse du commerce un 
mandat et ferait porter au Dey la susdite somme de 4650 sequins. 
Tel est le résultat de notre délibération à laquelle concluant nous 
avons signé à Alger les jour et an susdits. (Signé:) Dejouville, 
Devant, consul ; Dengallière. | 

» Quoique nous n'aïons pas été présents chez le Dey, nous attes- 
tons avoir connaissance de tout ce qui est mentionné ci-dessus et 
que notre sentiment à cet egard s’est trouvé conforme à céluy de 
MM. Devant, Dejouville et Dengallière. Fait à Alger, le 25 may 1742 
(signé :) Dubourg, vicaire apostolique d'Alger et de Tunis ; Poissant 
et Saint-Avignon, missionnaires apostoliques. » 


Bien que M. Devant se trouvât Š Alger dès le 49 may 1742, ainsi 
qu’il ressort du document qui précède, ce ne fut que le 15 juillet 
suivant qu’il fit enregistrer à la chancellerie de son consulat ses provi- 
sions datées du 14 juin 4741. Je publie in extenso ce brevet de consul 
de France. 

No 42. 

« Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, Comte 
de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, à tous ceux qui ces 
présentes lettres verront Salut. Estant nécessaire de pourvoir à la 
charge de consul de la nation françoise à Alger et ses dépendances 
vacante par la démission du S. Taitbout qui en étoit pourvûü. Nous 
avons cru ne pouvoir faire un meilleur choix que la personne du 
Sieur Devant qui exerçoit le consulat de Naples, estant informés qu'il 
a toutes les qualités requises pour s'acquitter des fonctions de cette 
charge à notre satisfaction ef donner à nos sujets qui trafiquent en 
ce païs tous les secours dont ils auront besoin pour tirer plus duti- 
lité de leur dit commerce. A ces causes et autres a ce nous mouvyant, 
nous avons commis, ordonné et estably et par les présentes signées 
de notre main commettons, ordonnons et establissons le D. S. Devant 
consul de la nation françoise à Alger et dépendances pour la. d. charge 
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avoir sérvi ét exercé pendant trois ans à commencer du premier juillet 
prochain, aux honneurs, authôrités, préeminences, prérogatives, privi- 
lèges et exemptions accoutumées et pour en jouir par le dit S. Devarit 
et conformément à l'arret de notre conseil d'Etat du deux septembre 
mil sept cent vihgt-un et aux apoïntements pür l'Etat fixé arretté le 
même jout. Donnons en mandement à notre amé et féal inspecteur 
du commercé du Levant et de Barbärie, le S. Pignon, qu'il le mette 
et institue en possession et jouissance dud. consulat et luy donne 
toute assistance et protection, faisant deffenses a tous nos sujets et 
autres trafiquants sous la bannière de France, de l'y troubler; cartel 
est notre plaisir ; Prions et Requerons les illustres et magnifiques 
Pacha, Dey, Divan et milice d'Alger et dépendances de laïsser jouir 
pleinement et paisiblement le d. Devant de la å. charge de consul 
sans luy faire ny souffrir qu’il luy soit fait aucun trouble ny empe- 
chement, mais au contraire de luy donner toute faveur et assistance 
en cas de besoin, offrant de faire le semblable pour tous ceux qüi 
nous ‘seront ainsy recommandés de leur part. En témoin de quoy nous 
avons fait mettre notre scel a ces présentes. Donné à- Versailles ke 
quatorze jour du mois de juin l'an de grâce mil sept cent quarante-un 
et de notre règne le vingt-sixe. Signé : Louis; et au dos est écrit : 
Par le Roy comte de Provence Signé PHELIPPEAUX; et scellé du 
grand sceau de tire jaune, à l'original,» 

« Enregistré les présentes provisions au requis de Monsieur Devant 

par nous Thomas Dejouville, chancellier du consulat de France à 
Alger. Et collationné sur l'original. Le quinz° niner 1742 (Signé :) 
DEJOUVILLE. » 
. Le rai ci-après est relatif à la distribution des présents 
qui fut faite à l'occasion de l’arrivée de M. Devant et contient quel- 
ques détails curieux sur les cadeaux dont les fonctionnaires de la 
régence étaient si avides et qui jouent un si grand rôle dans l'histoire 
de nos relations avec Alger. 

No 43. — Assemblée tenuë le treize septembre 1742, par convocation 

de M. le consul. 

« Aujourd'huy, treizième du méis de septembre de l’armée mil sept 
‘cent quarante-deux, la chambre du commerce ayant envoyé lés pré- 
sents qui suivant l'usage ancien sont distribués à l’arrivée de ‘chaque 
consul aux puissances et aux personnes en crédit dans ce païs, et la 
dite chambre ayant joint à la notte de ces présents l’état de ła distri- 
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bution qui devoit en être faite, M. Devant, consul de France, a cru 
ne pouvoir s’empescher de s’y conformer exactement et surtout 
d'éviter de les excéder pour que, par la force que les usages ont chès 
ces gens cy, il ne fussent dans la suitte portés à l'infini et que ces 
donations ne devinssent trop CADRES soit à l'échelle, soit à MM. 
les consuls. % 

» Cependant, il paroit que Y'intérest dé la natiôn (on pourroit mê- 
me dire la conjoncture présente) et la façon excessivement généreuse 
dont les consuls étrangers agissent à l'égard de ces gens-cy demandent 
qu’on n'oublie pas dans cette.distribution des personnes qui sunt nou- 
velles et en crédit et quelques autres dont on a journellement besoin 
autant pour la négociation des affaires que pour faciliter aux capi- 
taines les leurs propres. 

» C’est sur ces exposés, Messieurs, qu'il vous plaira de délibérer et 
que vous jugiés s’il convient de ne pas différer d’achetter les draps 
qu’il y aurait à distribuer encore à cinq ou six personnes susdites, et 
de les payer des deniers de la chambre du commerce que l'effet des 
présents intéresse particulièrement. 

» Monsieur le Consul : En outre, Messieurs, que tous les présents 
et donnations quels qu'ils soient semblent devoir être d'autant plus à 
la charge du commerce qu'il en retire le principal fruit ; que s’il en 
était autrement et qu’il fallut que MM. les consuls les-payassent sur 
leurs appointemens, ils les verroient insensiblement absorbés de la 
façon dont ces présens se multiplient par les nouvelles personnes dont 
le crédit est grand et utile ; il y a donc lieu de croire qu'il seroit 
convenable qu’on diminuât plutôt les appointemens de MM. les con- 
suls et qu’on les déchargeñt de la dépense des présens, d'autant plus 
qu'il est naturel qu’en en faisant le moins qu’ils pourroient, ils 
étoient. obligés de les faire, ils s’indisposeroient les gens du pais, et 
la nation françoise se ressentiroit toujours de cette indispesition. Ce 
seroit certainement le contraire si la chambre du commerce avoit à 
sa charge ces présens comme il se pratique dans le Levant, et si sui- 
vant Tes’ conjonctures, ils étoient distribués en plus ou moins grande 
quantité sur un état de distribution arrêté par une délibération; par 
là on satisferoit à tout, oh ne laisseroït point de métontens et MM. les 
consuls , avec leurs appointemens fixes, resteroient sans prétentions 
là-dessus et n’auroient point d’ennemis au païs. 

» Liste des personnés auxquelles il y'a à donner des présens et qui 
ne sont pas camprises dans la notte de la “chambre : 


Us = 


« A Sidi-Aly, neveu du Dey a & pièces. 
« Au Contadar Juif. 4 9» 
A Aly, chaoux du Cazenadar . è 4 » 
a A l'écrivain de la porte du- Dey 2 >» 
« Aux écrivains de la Douane . 4 
« Au capitaine dont le vaisseau est en connectant: 4 >» 
« Au Bouluc-Bachy et son Vikillar . cawg G a 
28 » 


« Nous, soussignés, considérant ce qui est cy-dessus exposé, et 
délibérant en conséquence, avons jugé qu’il convenait de donner du 
drap aux personnes susdites, quoiqu'elles ne soient -point comprises 
dans la notte envoyée par la Chambre du commerce, et que le paye- 
ment en soit fait des deniers de la dite chambre par le S, Dejouville 
sur le mandat de M. le consul. Nous aprouvons en outre les raisons 
exposées de mon d. S. le consul, touchant les présens, Fait à-Alger les 
jour et an susdits. — (Signent.) DENGALLIÈRE; V. PauL; L. DANIEL; 
Jean DAUPHIN; CAILHOL ; ROUQUET. ; MICHELLON ; BEAUSSIER ; 
DEJOUVILLE. chanc. » 


La nouvelle eondescendance que la France venait de-montrer au 
Dey ayant accru son audace et ses prétentions, il ne voulut donner 
audience au nouveau consul qu’à la condition que ce fonctionnaire lui 
baisât la main, M. Devant s'étant refusé à cette obligation, fut rap- 
pelé par sa cour, et partit en laissant de nouveau la gestion du consu- 
lat à M. Dejouville. Celui-ci eut à essuyer de nouvelles réclamations 
impossibles à satisfaire, mais il parvint à calmer le Dey en employant 
l'influence de fonctionnaires algériens, dont la bonne volonté était, 
comme toujours, stimulée par la perspective de quelques cadeaux. 
C’est ce qui ressort du procès-verbal ci-après : 


No 44. — Xssemblée de la nation française tenue le“27 mars 1743. 


« Nous, soussignés assemblés aujourd’hui vingt-sept mars mil sept 
cent quarante-trois pour délibérer sur la prétention du Dey à vouloir 
réclamer du Roy de France les Tures algériens esclaves qui se trau- 
vèrent sur les galères d’Espagne brülées à Saint-Tropez par les 
Anglais, sur le fondement que les d. esclaves ayant été débarqués 
et mis sur les terres de France. devaient, par un privilège qui leur 
est attaché, jouir de la liberté. » 
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« Considérant toutes les démonstrations et raisonnements quele Dey 
a fait à ce sujet qui ne tendaient à rien moins qu’à gâter les affaires 
-dẹ la nation française, l'impossibilité d’ailleurs où l’on se serait trouvé 
en France de luy procurer cette restitution de Ja part de l'Espagne 
et les suites fâcheuses du défaut de satisfaction.qu'il est toujours avan- 
tageux de prévenir et d'éviter. Nous avons conclu et arrêté qu'il 
convenait au moins de gratifier les personnes qui ont été employées 
auprès du Dey pour le dissuader et le faire désister de sa prétention, 
et. nous leur aurions fait présenter par le drogman un caftan drap 
écarlate appartenant àda Chambre du commerce, et pour la valeur 
de 305 pataques en autres étoffes de damas et-de drap que nous 
avons fait payer de la Caisse du commerce, etc. — / Signatures de :) 


DEJOUVILLE , faisant fonction de consul ;. DENGALLIÈRE ; Du TEIL, 
chanc. » 


M. Pierre Thomas, précédemment consul de Fr ance à Alep. vint 
remplacer M. Devant, et fit enregistrer à Alger, le 7 juillet 4743, 
ses provisions datées du 13 août précédent. M. Thomas, d’après 
les instructions qu’il avait reçues, se conforma aux exigences du 
Dey. 

Deux mois après l’arrivée du nonveuu consul, le 30 août 1743, 


un présent fut offert an Dey, ainsi qu'il résulte du procès-verbal 
ci-après. 


No 45. — Assemblée de la nation françoise tenue le 30 août 1743. 


« Aujourd’huy, trente août mil sept cent quarante-trois, nous sous- 
sigtrés, considérant la nécessité d’accompagner d’un présent le com- 
pliment que nous avons à faire au Dey sur la naissance d’un garçon 
qu'il vient d’avoir, tant pour nous conformer à certains usages établis 
que pour n'être pas les seuls à luy témoigner notre empressement 
dans les occasions qui l'intéressent autant que celle d'aujourd'hui, 
nous avons jugé. à propos de luy faire présenter deux garnitures de 
linge pour les bains, brodées en or de la valeur de six cents pataques 
que nous avons fait payer ( de la caisse de la chambre du commerce. 
Tel est le résultat de notre délibération à laquelle concluant, nous 
nous sommes soussignés le jour et an que dessus, (Signature de) ; 
Thomas, Dengallière, Duteil, chancelier. » 


L'ordre chronologique m’amène à classer ici l'enregistrement de 
la lettre ci-après : 
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= 60 
N° 46. De Versailles, -le 8 novembre 1743. | å 


: Les infractions commises par les córsaires Espagnols, monsieur, 
an préjudice du pavillon du Roy et de l'honneur qui tui est dû, ayant 
obligé Sa Majesté d’en faire porter des vives plaintes au Roy d’Espagne 
par son ambassadeur, Sa Majesté catholique a fait expédier en con- 
séquence, dans tous les ports de ses Etats, le 29 octobre dernier, ún 
ordre dont je joins icy la copie, par lequel vous verrés qu'il a éfé 
deffendu à ces corsaires d’arrêter les bâtiments françois sous prétexte 
qu’ils portent des maures où des effets’qui leur apartiennent et que 
s'ils y contreviennent à Pavenir, ils seront châtiés et condamnés À la 
restitution et du payement des dommages qu’ils auront causés, à 

- € La justice que la cour "d'Espagne a rendu au pavillon du Roy 
dans cette occasion, ne pouvant qu'assurer la libre navigation de nos 
bâtiments et augmenter le commerce de la Caravane dans les ports 
de Barbarie, j'ay été bien aise de vous faire part des ordres qui ont 
été donnés pour cèt effet, afin que vous puissiés faire valoir dans les 
occasions auprès des puissances Ki 'Alger les attentions que Sa 1 Majesté 
continue de donner pour la sureté des algériens et de leurs effets 
qui seront embarqués sùr les bâtiments français et en informer les 
capitaines et patrons qui mouilleront dans les ports de cette répu- 
blique pour qu'ils revendiquent l'exécution de cette décision au cas 
qu'il y fut contrévenu par quelque corsaire Espagnol. C’est pourquoi 
je vous recommande de le faire enregistrer avec cette lettre dans la 
chancellerie de votre consulat. Signé : Maurepas, » 


“En 1744, les algériens commirent de nouveau un acte de sauvage 
agression. Le Dey fit ravager nos possessions de la Calle sous pré- 
texte que nous y avions élevé des fortifications et que nous entrete- 
nions des intelligences avec les tunisiens et les galères de Malte. 
Aucune satisfaction ne fut accordée pour cette brutale entreprise 
commise en pleine paix, et dont les anglais voulaient profiter pour se 
substituer à nous dans la ferme des concessions accordées par le Gou- 
vernement Algérien; seulement, ceux des français qui avaient échappé 
au massacre purent rentrer en possession de leurs établissements 
ruinés. 

Malgré ces motifs de mésintelligence, un présent fut offert au Dey 
le 28 septembre 1744, à l’occasion de la naissance de son troisième 
fils, ainsi que le constate le procès-verbal d’assemblée ci-après : 
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No 4%, — Assemblée de la nation francoise tenue le 28 septembre 1744. 

« Aujourd’hui, ‘ vingt-huit septembre mil sept cént” quarante- 
quatre, nous soussignés, ayant apris que les consuls des autres na- 
tions avaient fàit des présents au Dey, à l’occasion de la naissance 
d’un troisième fils qu'il vient d’avoir et qu’on s'était déjà formalisé 
que nous n’en cussions point envoyé, nous n'avons pu nous dispenser 
de luy faire présenter par le Drogman, un caffetan d'une etoffe d’or 
de la valeur de cinq cens dix pataques que nous aurions fait payer 
des deniers de la caisse du commerce, etc. (Signatures de: :) Thomas, 
Dengallière, Duteil. » 


Les deux documents suivants sont relatifs dés. secours qui 
furent accordés, sur les fonds du commerce de Marseille, à deux 
français, dont l’un était retenu comme esclave par un créancier 
algérien. 

No 48, — Assemblée de la nation françoise tenuë le 19e may 1745. 


« Nous soussignés touchés depuis longtemps de la triste situation 
dans laquelle se trouve à Alger le capitaine Joseph Blanc d'Arles 
pour raison d’un emprunt de 600 sequins qu'il a ey devant fait de 
Sidy Monet Ben taleb, marchand more de cette ville, et ne voyant 
aucune sorte d’expédient pour luy évitter le mauvais traitement 
dont son créancier le menace, attendu le besoin extrême qu il a de 
cet argent pour raison duquel led. capitaine Joseph Blanc est depuis 
très-longtemps détenu comme esclave. Nous nous serions assemblés 
pour conférer amplement, de cette affaire et conclu d’un commun 
accord que pour l'honneur de la nation et pour évitter de nouvelles 
tracasseries, il était très-essentiel de liquider cette affaire au plus 
ample rabais qu’il seroit possible et après avoir bien discuté cette 
affaire, étant tombés d’accord avec le susdit Mamet Ben Taleb que 
moy; la somme de 350 sequins barbaresques, il feroit une entière 
quittance au capitaine Joseph Blanc de 600 sequins barbaresques 
qu'il luy doit, nous avons fait payer au dit Ben Taleb, sçavoir: 
120 sequins d'aumonne que nous avons ramassé pour le dit capitaine 
Blanc, et 230 sequins que nous avons fait payer de la caisse du com- 
merce sous la condition que ledit capitaine Joseph Blanc passera une 
obligation en la chancellerie de la susdite somme de 230 sequins 
barbäresques en faveur de la chambre du commerce, etc. (Signatures 
de) Thomas, Poissant, provicaire apostolique, Dengallière, chan- 
celier, V. Paul, » 


— 59 — 
No 49. 
4 Mandons à mons. Dengallière; chancelier subrogé, chargé de la 
caisse du commerce, de payer des fonds de la ditte caisse la somme 
de 71 pataques et 6 temins, sçavoir : 15 pataques et6.temins, à quoy- 
montent les diverses hardes achetées pour le sieur Dominique Aubret, 
passager françois, pris sur un vaisseau vénitien, que le Dey a rendu. 
et 56 pataques pour un caffetan donné à une puissance à cette occa- 
sion, à Alger, le19e may 1745. (Signature de :) Thomas. > 


Le 20 octobre 1745, le Dey Ibrahim ayant abdiqué en faveur de 
son neveu Ibrahim, précédemment khesnadji ou grand trésorier, la 
nation française se trouvà dans l’obligatiôn d'offrir ses présents au 
nouveau chef de la Régence, comme l’établit le procès-verbal ci- 
après: 

No 50. 

« Aujourd’hui, 22° octobre mil sept cent quarante-cinq, nous 
soussignés assemblés pour délibérer: sur le présent qu’il convient de 
faire au nôuveau Dey, en faveur duquél son oncle a abdiqué le goù- 
vernement, et qui a été reconnu depuis lé vingtième du courant de 
tout le Divan, avec les cérémonies “accoûtumées, nous avons “statué 
et convenu de faire présenter à ce seigneur, par le drogman, ün 
riche caffetan de brocard, une magnifiqué bourse brodée en or et 
deux ‘caffetans ‘de drap de diverses couleurs, coûtant le tout 712 
pataques (soit 996 fr. 40 c.) pour être payées des deniers de la Chambre 
du commerce. (Signé :) Thomas; V. PAUL; POISSANT, provicaire- 
apostolique. » 


Dans les circonstances extraordinaires, l'assemblée de la nation, 
présidée par le consul, votait, sur les deniers des négociants de 
Marseille, des présents rendus nécessaires par les exigences de la 
situation. Mais, en outre de ces distributions exeeptionnelles, la 
Chambre de commerce faisait, pour entretenir les bonnes relations, 
dés envois de petits cadeaux, sur lesquels le document suivant dome 
quelques renseignements : 


N> 51. 

« Aujourd'hui, 27 mars 1747, nous soussignés, assemblez pour 
délibérer sur ìe mauvais effet de donner en présent au Dey et autres 
puissances les seules pommes et chataignes envoyées par la Chambre 
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de commerce, l'usage étant d'accompagner ces fruits de confitures, 
sucre, eau de la reine de Hongrie, sirop de capilaire, etc., dont noùs 
manquions absolument, et pour y suppléer, nous aurions statué et 
convenu de faire acheter une caisse de 400 bouteilles sirop de capi- 
laire du capitaine François Blanc, du Martigues, coûtant 240 pata- 
ques (soit 188 francs), que nous aurions fait payer des deniers de la 
Chambre de commerce. » (Signé :) THOMAS ; V. PAUL. 


Le 3 février 1748, le Dey Ibrahim mourut d'apoplexie, et eut pour 
successeur Mahomet, surnommé il Retorto, précédemment Khodjet 
cl Kheil ou Ecrivain des chevaux. Trois jours après, une assemblée 
de la nation française vota sur les deniers dela Chambre de com- 
merce de Marseille un présent à offrir au nouveau Dey, ainsi que cela 
cst établi par le procès-verbal dont la teneur suit : 

No 52. : 

« Aujourd’hui, 6e février mil sept cent quarante-huit, nous sous- 
sigüés, assemblés pour délibérer sur le présent qu'il convient de faire 
au nouveau Dey qui a été reconnu depuis le trois du courant de tout 
le Divan avec toutes les cérémonies accoutumées, nous avons statüé 
et convenu de faire présenter à ce seigneur pàr le truchement un 
riche caffetan de brocard cn or, deux caffetans de Damas et deix 
caffetans de draps de diverses couleurs coûtant le tout 636 pataques 
pour être payées des deniers de la Chambre dé commerce. 
(Signatures de:) Thomas, Bossu, vicaire apostolique ; DENGALLIÈRE ; 
V. PauL. » 


Le 6 juin 1749, M. André Alexandre Lemaire, écuyer, conseiller 
du roi, successeur de M. Thomas au Consulat d'Alger, fit enrëgistrer 
ses provisions signées à Fontainebleau le 17 novembre précédent. 
Voici les documents que me fournissent les commencements de la 
gestion de ce Consul : 


Ne 58. — Assemblée de la nation pour un présent à faire au Vekitargi ou 
Intendant de la Marine. 


Aujourd’huy, 30e juin mil sept cent quarante-neuf, nous soussignés 
ayant pris en considération les usages établis en certaines occasions, 
du nombre desquelles il nous a paru qu’il fallait mettre le retour du 
Vekilargi de son voyage de la Mecque et la nécessité de‘luy faire un 
présent en le félicitant sur son heureuse arrivée, ainsy que cela s'est 
toujours pratiqué, etc. Réfléchissant de plus ‘que cet officier qui est 


un homme essentiel et dont.le. crédit influe beaucoup auprès du Dey 
et dans les affaires qui passent,dans le Conseil de Marine, n’a point 
eu de part à la distribution des présens que monsieur Lemaire, con- 
sul, à fait à son arrivée, attendu que Cidy Hassan, créature du Dey, 
qui faisait les fonctions de sa charge, en a reçu le présent qui y est 
attaché et même au-delà par une montre d’or et un-caffetan brodé 
en or que mondit sieur ke Consul luy a donné, ce qui le dispense de 
cette obligation envers le titulaire. Nous avons jugé convenable pour 
les intérêts de la nation, du commerce et de notre navigation de 
présenter au susdit Vekilargi, en drap et en étoffe pour la-valeur 
d’environ200 pataques qui:seront portées dans le compte de la Chambre 
da commerce ; délibéré à Alger dans assemblée tenüe dans la maison 
consulaire l'anet jour que dessus. (Signatures de:) LEMAIRE; Ve PAUL; 
Bossu, vicaire apostolique ; BÉRENGER ; GERMAIN, chancelier. » 


No 54. 


« Mandons à M. Jean-Baptiste Germain, chancelier de ce Consulat, 
£hargé de da caisse du Commerce, de payer des fonds de ladite caisse 
Ja somme de quatre sequins et demy faisant 38 pataques et deux 
temins pour le payement d’un courrier expédié à-Bonue par nous, 
Lemaire, Consul, afin de faire passer un paquet à Tunis par lequel 
nous aurions donné avis à M. Fort, Consul de France, de la prise du 
bâtiment du capitaine Nicolas Hezoury, françois, par un corsaire 
Tunisien, à Alger, le onzième septembre 1749 — (Signature de :) 
LEMAIRE. » 
No 55. . 

« André Alexandre Lemaire, écuyer, conseiller du roy, Consul-de 
France à Alger, mandons au sieur Jean-Baptiste Germain, chancelier 
de ce Consulat, ayant l’administration des deniers de la Chambre. du 
Commerce, de payer entre nos mains 64 pataques. 6 temins pour -un 
présent fait en une veste de drap et quelques rafraïchissements à 
Mehemet Aga, officier du Grand-Vizir, envoyé en commission de la 
Porte auprès du-Dey d'Alger, lequel nous a été fortement recommandé 
par M. l'ambassadeur de France à Constantinople avec ordre de luy 
faire toutes les politesses convenables et usitées parmy les Turcs, 
laquelle somme il passera au compte de MM. de la Chambre du 
Commerce ainsy, qu'il est d'usage. Fait à Alger le 210 juin 1750- 
— (Signé?) LEMAIRE. 
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No 86. 


‘i 3 juillet 1750. Rachat par les soins du’ Consul françois de 
M. François Ricaud, officier françois au service du roy d'Espagne. » 


N° 5. 


€ Mandons au sieur Germain, ee ayant l'administration 
des deniers de la Chambre du commerce de payer entre nos mains 
la somme de 57 pataques pour une veste de drap et deux sequins, 
faisant septante quatre pataques, donnés à des musiciens du Grand- 
Seigneur, qui sont venus ici pour faire épreuve de leur art, ayant été 
obligé au dit présent par lPexemple de tous les consuls étrangers et 
par égard pour le. Dey. Fait à Alger, le 140 may 1751. — (Signé :) 
LEMAIRE. » 


N° 58. 


q André Alexandre Lemaire, écuyer, Conseiller du roy, Consul de 
France en cette ville et Royaume d’Alger, mandons au sieur Ger- 
main, chancelier de ce consulat, ayant l'administration des deniers de 
la Chambre du Commerce de payer entre nos mains 61 pataques 
& temins pour une veste de drap et quatre pains de sucre présentés à 
l'envoyé de Tripoli de Barbarie, à l'instar des autres consuls étran- 
gers, à Alger, le 38 juin 4751. (Signé :) LEMAIRE. » 


[No 59. — Assemblée de la nation pour la naissance de monseigneur le duc 
de Bourgonne. E 


«€ André Alexandre Lemaire, “écuyer, Conseiller du Roy, consul de 
France en cette ville et royaume d’Alger. 

Messieurs, je vous ay fait assembler pour vous annoncer l’heüreuse 
nouvelle de la naissance d’un prince que Dieu vient d’accorder aux 
vœux de la France, et dont madame la Danphiner a été heureusement 
délivrée le 13 séptembre dernier. 

Monseigneur Rouillé, ministre et secrétaire d'Etat, qui a bien voulu 
me communiquer ce grand évènement par la lèttre dont il m'a honoré 
en datte du même jour, dont le sieur Chancelier va vous faire lec- 
ture et qui m'ordonne en même temps de vous en informer, suppose 
avec juste raison que vous donnerés en cette occasion dès marques 
publiques de votre joye; de votre zèle et de l'intérêt que vous prenés 
au bonheur de la famille Royale et de toute la France ; je tacheray 
de vous en donner l’exemple pour tout ce qui dépendra de moy;et je 
me flate que vous le suivrés d'autant plus volontiers que vôtre pen- 


Hp 


chant vous y guidera et que c’est au milieu des nations barbares que 
les véritables François doivent faire éclater davantage l'amour. et le 
respeçt qu'ils ont pour leur Souverain et pour son auguste famille. 
Et a signé. (Siynature de :) LEMAIRE. » l 

Sur quoy il a été délibéré unanimement de racheter deux ésclaves 
françois qui gémissent actuellement sous l'esclavage dans un pays 
nômé la Bellide à huit lieues d’Alger (1), et qui par leur éloignement 
de cette ville, sont privés de tous secours spirituels et temporels, et 
sont plus exposés à la séduction et aux mauvais traitements que les 
autres esclaves, étant persuadé que cette bonne œuvre ést plus capable 
de démontrer la part qu'ils prenent à l'heureux événement qui vient 
de combler les vœux de la France, que toute autre démonstration 
publique, et en même temps plus méritoire aux yeux des nations in- 
fidelles, etc. (Signé:) BÉRENGER ; GIMON ; ESTAIS et comp. ; Bossu, 
vicaire apostolique ; GERMAIN, chancelier. 


Ne 60. 

« A la suite d’un enregistrement du 42 juin 1752; se trouve la men- 
tion suivante : Note de l’auteur. 

Norra. Que la peste nous ayant obligé de nous enfermer dans la 
maison consulaire, nous aurions discontinué de recevoir les actes en 
ce présent registre et aurions dressé les actes en feuille volante, aux 
liasses des minutes. Voyés cette liasse pour la continuation des écri- 
tures de cette chancellerie, 1752. — (Signé :) GERMAIN, chancelier. 

(Les enregistrements ont recommencé à la date du 11 décembre 
4752. Note de l'auteur.) 


No 614, — Assemblée pour faire un présent au V ekilargi à. son retour de la 
Mecque. 
. Aujourd’hui, 9e novembre mil sept cent cinquante-deux, nous 
soussignés, ayant pris en considération les usages établis en certaines 
occasions du nombre desquelles il nous" a paru qu'il faloit mettre le 
retour du Vekilargi, intendant de la Marine, de son voyage de la 
Mecque et la nécessité de luy faire un présent en le félicitant sur son 
heureuse arrivée, ainsy que cela s’est toujours pratiqué envers les 
principaux officiers de la Régenee dont le crédit est utile à notre 
commerce et, à notre navigation. Celuy dont il s’agit aujourd'huy 
étant un des plus essentiels à cause de l'ascendant qu’il a dans les 





(1) IL s'agit évidemment de Blida. 
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affaires de la Marine et principalement la circonstance présente où 
nous avons à réclamer des bâtimens françois qui ont été pris par 
équivoque sur-:les cottes d’Espagne, nous avons jugé convenable de 
faire un présent au susdit Vekilargi, de la somme environ 250 
pataques; et comme cet officier est arrivé depuis environ trois mois, 
on luy demandéra excuse d’avoir retardé cette politesse en rejettant 
Ja cause de ce retard sur notre enfermement par raport à la peste. 
Lesquelles 250 pataques seront portées dans le compte de la Cham- 
bre du Commerce. Délibéré à Alger dans l'assemblée tenue dans la 
maison Consulaire, l'an et jour que dessus. — (Signatures de:) 
LEMAIRE ; BOSSU; BÉRENGER ;-GIMON ; ESTAIS; GERMAIN, chancelier. 
(Note) M. le Consul a présenté une montre d’or de la valeur de 255 
pataques. » 

No 62. 

« Mandons au sieur Germain, chancelier de ce cônsulat, ayant 
l'administration des fonds dela Chambre du commerce de Marseille, 
des payer des dits la somme de huitañte-cinq pataques (102 francs) 
pour une montre d’argent qui a été présentée à Kagi-Moussa, com- 
mandant les trois chebeks qui doivent bientôt aller en course, afin de 
l’engager à continuer les égards qu'il a accoutumé d’avoir envers les 
bâtiments françois qu’il rencontre dans ses croisières, etc. A Alger, 
le 46 avril1753. (Signé :) LEMAIRE. » 


No 63. 


« Mandons au sieur Germain, chancelier de- ce consulat, ayant 
l'administration des deniers de ła Chambre du commerce de Marseille, 
de payër des dits la somme de 93 pataques (111 fr. 60) pour les ar- 
ticles suivants, sçavoir . 34 pataques (40 fr. 80) à des gens qui nous 
ont informé secrètement tous les jours du nombré des personnes 
mortes de peste que l’on sortait des portes de la ville. 42 pataques 
(60 fr. 40) payés à un courtier juif pour salaire des. services qu'il a 
rendu tout le-temps de la peste, en portant les ordres nécessaires aux 
capitaines français qui se trouvaient dans le port, et en étant chargé 
de la distribution des lettres pour la nation, soit d'entrée comme de 
sortie, et 17 pataques (20-fr. 40) pour 17 livres de sucre et 11 livres 
de café présentées à-Cidy Mustafa Bourbagi, pour nous avoir servi 
‘de drogman, et qui a fait les affaires de la: nation pendant quarante 
jours que notre drogman titulaire a été malade de peste, etc. À Alger, 
le 29° aoust 1753, (Signé:) LEMAIRE. - . ` 


Re 


No 64. — Assemblée pour faire un présent à Kagi Nourla, capitan ou amiral 
. de cette Régence. -~ 

« Aujourd'huy, dixième décembre mil sept cent. cinquante-trois, 
MM. Arnold Bossu, vicaire apostolique des royaumes d'Alger et de 
Tunis, Estais et Louis Michel Gimon, négocians français en cette ville, 
(le sieur Nicolas Béfenger, négociant, n'ayant pu assister à la pré- 
sente assemblée à cause de maladie), assemblés en présence de 
M. Andre Alexandre Lemaire, écuyer, Conseiller du Roy, consul de 
France en cette ville et royaume d’Alger pour-délibérer sur ce qu'il 
y auroit à faire à l'occasion de la nomination que le Dey vient de 
faire de Kagi Nourla, le plus arcien des Rayes Turcs de la Régence 
pour remplir ła charge de capitan, c’est-à-dire d'amiral, vacante 
depuis environ six années, paraissant à mondit sieur le consul qu’on 
ne peut guères se dispenser d'accompagner d’un présent le compli- 
¿nent qu'il doit luy en faire; attendu: que cet.officier influe beaucoup 
sur les affaires de la nation française parce que c’est de luy que dé- 
pendent principalement le raport. et souvent la décision tonchant les 
bâtimens français que les corsaires Algériens amènent icy en consé- 
,quence des hazards arrivés sur mer; les dits sieurs assemblés ont 
pensé que non-seulement cet acte de politesse étoit indispensable, 
mais encore qu’il faloit l'assortir à ce que d’autres Européens 0 ont 
déjà fait. Et comme le consul de Suède a présenté a eu dit capitan 
trois vestes de drap, ils ont jugé à propos de lüy en donner deux de 
quatre pies chacune, avec trois douzaines de bouteilles de sirop "de 
capilaire. — (Signatures). 


No 65. — Assemblée pour la naissance de monseigneur le duc d'Aquitaine. 


André Alexandre Lemaire, écuyer, Conseiller du, Roy, consul. de 
France en cette ville et royaume d’Alger. 
Messieurs, 

Je vous ay fait assembler pour annoncer l’heureuse nouvelle de Ha 
naissance d’un second prince dont madame la Dauphine à été heu- 
reusement délivrée le huitième septembre dernier, et auquel le Roy 

‘a conféré le titre de duc d'Aquitaine. Cet événement, qui intéresse 
toute Ia France et qui assure le bonheur de ses peuples, m’a été com- 
muniqué par une lettre dont m'a honeré-monseigneur Rouïllé, minis- 
tre et secrétaire d'Etat, de laquelle le sieur Chancelier va vous fairè 
lecture. H n’est.pas douteux, messieurs, qu’en bons et fidels sujets 
du Roy, vous ne preniés part à la satisfaction publique et que voùs 
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n'adressiés sincèrement vos vœux au Ciel dans ke Te Dewm que nous 
chanterons dimanche prochain pour remercier le Seigneur de nous 
avoir accordé ce nouveau prince, et pour le prier de nous le conser- 
ver. 14 décembre 1753. (Signé) : LEMAIRE. » 


J'aborde maintenant un fait grave qui vint encore troubler nos re- 
lations avec la Régence. Le 90 septembre 4758, le capitaine Prépaud, 
patron du navire français Assomption, ayant rencontré dans le dé- 
troit de Gibraltar un ‘bâtiment aux allures suspectes, crut recon- 
naitre un corsaire de Salé et prit chasse. Rejoint parte navire, il 
ne se rendit qu'après avoir essayé de se défendre. Or, ce corsaire 
était algérien. L'Assomption, considérêe comme étant de bonne prise, 
fut amenée à Alger. Son capitaine, traîné devant le Dey sans que le 
consul de France réussit à se faire entendre, expira sous le bâton, 
payant d’une mort cruelle le crime d’avoir osé résister à un Algérien 
dont il n'avait pas su reconnaître la nationalité. à 

Les archives nous fournissent sur cet événement deux documents 
précieux restés inédits jusqu’à ce jour : le procès-verbal d’une assem- 
blée exclusivement consacrée à cet évènement et la déclaration du 
second de l’Assomplion, faisant connaître tous les détails de Pama- 
rinement de ce navire par un corsaire Algérien. Je commencerai par 
celui-ci : 


No 66. 


« Cejourd’huy neuvième. février mil sept cent- einquante-quatre, 
par-devant nous André-Alexandre Lemaire, écuyer, conseiller. du 
Roy, consul de France en cette ville et royaume d'Alger, est comparu 
sieur Louis Barnet, de Marseille, capitaine en second sur le vaisseau 
VAssomption, ci-devant commandé par feu capitaine Jean-François 
Prépaud, de Ja Ciotat, lequel nous. a dit et exposé, moyennant ser- 
ment, que le quatorze du mois de septembre dernier, ils partirent 
dela rade de.Cadix avec leur fond-consistant en 8000:...., pour aller 
charger du blé.en Levant; que, continuant heureusement leur route 
jusqu’au 16 dudit mois, ayant Je vent favorable pour entrer dans le 
Gibraltar, le vingtième à huit heures du matin étant dans ledit dé- 
troit vis-à-vis Tarifa de.la domination d’Espagne, ils:avaient vu der- 
rière eux un bâtiment latin qui venait du côté du-cap Espartel avec 
le vent favorable, ayant ledit bâtiment latin la proue sur ledit vais- 
seau, parla manœuvre que ce bâtiment tint, ayant amené-son quarré 
derrière et hissé sa grande voile latine pour venir au plutot à bord 
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dudit vaisseau, paraissant être une petite galère de Salé, qu'on leur 
avait assuré au dit Cadix qu’une galère de Salé croisait dans le dé- 
troit, que ce bâtiment faisait force de voile pour arriver sur ledit 
vaisseau et voyant qu'il apprôchait toujours, ledit feu capitaine Jean. 
François Prépaud aurait ordonné de se préparer au combat, attendu 
que ledit bâtiment n’avoit mis aucun pavillon et faisoit croire que 
c’étoit, vraisemblablement un corsaire saletin; qu'alors ledit vaisseau 
auroit fait force de voile pour continuer sa route et pour se mettre en 
état de deffense pour éviter l'esclavage de Salé, ledit feu capitaine 
Prépaud auroit fait passer deux canons à la poupe dudit vaisseau: 
que voyant que ledit bâtiment ne changeoit point de manœuvre, -et 
que.bien au contraire ledit vaisseau tint le vent pourvoir si ce båti- 
ment suivrait, et ledit bâtiment continuant de chasser ledit vaisseau 
sans mettre de pavillon étant distant dudit vaisseau de-la portée du 
canon, ledit feu capitaine Prépaud, ayant observé, ainsi que tout 
l'équipage, que ce bâtiment paraissait être une petite galère Saletine, 
sur.quoy-ledit capitaine Prépaud fit arborer le pavillon audit vais- 
seau et l’assura de deux coups de-canons à boulets; qu’on s’aperçut 
alors d’un bout de pavillon rouge, à cause que venant vent arrière 
ledit pavillon étoit presque tout caché. Que ledit bâtiment appro- 
chant toujours pour venir à l’abordage dudit vaisseau, ledit capitaine 
Prépaud ordonna de tirer dessus pour éviter d’être pris par ce båti- 
ment le croyant Saletin; qu’en cet instant ledit capitaine Prépaud 
fit cacher lesdittes huit mil... dans 1>lest afin qu'étant abordé dans 
Ta fureur du combat, on ne trouva pas facilement le fond dudit vais - 
seau pour éviter qu'il fut pillé de quelque façon que ce eut été. Qu'à 
dix heures du matin du même jour, vingtième septembre de l’année 
dernière, le dit bâtiment s’aprochant toujours et continuant de tirer 
des coups de canons à boulets sur ledit vaisseau qui tiroit de méme 
sur ledit bâtiment sans pouvoir entendre la voix de ceux qui étoient 
dans ledit, que par des cris horribles de maures et qu'ainsy-de part 
et d’antre onne pouvoit pas s'entendre et se voir à cause de la fumée 
du canon croyant toujours ledit capitaine Prépaud que c'était un Sa- 
létin.. Qu’alors ce bâtiment manquant l’abordage pour prendre ledit 
vaisseau y revint une seconde fois. Qu’à onze heures du joùr ayant 
abordé ledit vaisseau, ledit capitaine Préfaud, ledit déclarant et 
tout l'équipage. furent obligés d’abondonner le canon et de se cacher 
à l'entrepont voyant plus de soixante maures le sabre à la main en- 
trer dans ledit vaissoau ayant surpris sur le pont trois matelots 


dudit vaisseau qu'ils massacrèrent, ledit capitaine Prépaud ayant 
reçu un léger coup de sabre sur la tête, que les gens dudit båti- 
ment étant entrès dans ledit vaisseau, ayant coupé le cable de 
l'ancre de babord et les cordages qui tenoient ladite ancre, crièrent: 
Algériens, Algériens, noun paoure (1); qwalors ledit capitaine 
Prépaud et tout l’équipage étant montés sur le pont on reconnut 
que ce bâtiment était un chebek. d'Alger; que sur le midi étant 
Nord et Sud, à trois lieues de distance du moht de Gibraltar, 
le vaisseau étant rendu, y ayant mis environ soixante maures, fut 
obligé de suivre le chebek pour faire route à Alger, après avoir été 
pillé dudit fond et généralement de tout ce qu’il y avoit dans ledit, 
et hardes de l'équipage. Que le lendemain, le Rays dudit chebek vint 
à bord dudit vaisseau pour mettre un capitaine de prise et conduire 
ledit vaisseau à Alger. Que ledit Rays étant à bord maltraita de 
quelques coups ledit feu capitaine Prépaud et le fit passer avec son 
fils et une partie de l'équipage sur ledit.chebek, ayant laissé à bord 
dudit vaisseau le déclarant, le nocher, le gardien et autres matelots, 
au nombre de onze en- tout, ayant laissé dans ledit. vaisseau environ 
trente turcs pour l'amener à-Alger (qu’au surplus à l'exposition ci- 
dessus, ledit sieur Louis Barnet nous a dit et déclaré que la polacre 
du capitaine Jeanfret, de la Ciotat, étant de conserve avec ledit, vais- 
seau dudit feu capitaine Prépaud avoit été témoin dudit combat et 
qu'aussitôt ladite polacre se seroit enfuie). Que le onzième du mois 
d'octobre dernier, ils seroient arrivés en cette ville d'Alger, qu'étant 
descendus à terre, le déclarant et le reste de l'équipage farent mis 
à Ja chaine, où ils trouvèrent le reste de l'équipage dudit vaisseau 
qui: étaient arrivé le cinquième octobre avec le chebek, tous enchai- 
nés de deux en deux, ayant apris par lesdits matelots enchainés que 
ledit capitaine Jean-François Prépaud avoit été conduit. chez le Dey 
qui lui avoit fait donner des coups de bâton et qu "il en étoit mort 
deux jours après, et pour être la vérité telle le déclarant n'ayant pu 
venir faire plutôt ses diligences que ce jourd’huy qu'il se trouve dé- 
livré des fers, désire pour sa décharge de faire informer sur tout ce 
que dessus, en forme de consulat, pour l'information prise lui servir 
et à tous qu'il appartiendra, ainsi que de raison et acte. — (Signe): 
BARNET. » 

« Et nous dit consul en concédant acte audit capitaine de son dire 


(1) Soit, en langue. franque : n’ayez pas peur, 


w 
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et exposition, ordonne qüe sur le tout en sera informé en forméde 
consulat pour l'information prise luy servir ainsi que de. Tagon, et 
avons signé. (Signé) : LEMAIRE. 

« Et à l'instant s’est présenté Estienne Flandrin, de Cassis, âgé de 
trente ans, nocher sur ledit vaisseau, déclarant n’être parent ni allié 
dudit, de läquelle exposition luy-ayänt fait faire lectûre moyennänt 
serment, a dit qu'elle contient vérité et qu'il le sçait pour avoir "été 
préserit lorsque le tout est arrivé et a signé avec nous consul et le 
sieur chancelier du consulat. (Signé :) ESTIENNE FLANDRIN, LEMAIRE, 
GERMAIN. (Suivent quatre autres dépositions semblables à la précé- 
dente. Note de l'auteur.) » 


La mort tragique et ignominieuse du capitaine Prépaud causa une 
vive émotiori dans la petite colonie française, qui trouva que le con- 
st n'avait pas déployé une énergie suffisante dans cette circonstance 
critique. C’est ce qui résulte des termes mêmes de l’aHocution adressée 
aux nationaux par M. Lemaire, dont le ton aigre-doux indique une 
vive irritation, et qui donne à l'assemblée de piquants conseils de 
circonspection. Exhumons ce curieux document, resté enfoui depuis 
plus d’un siècle dans de poudreuses archives. 


No 67. — Assemblée de la nation d’Alser, faite le 26 mars 1754. 


« L'an mil sept cents cinquante-quatre, ‘et lé 26e du mois de mars, 
à 40 heures avant midy. par mandement de Mons. André-Alexandre 
Lemaire, Ecüyer conseiller du Roy, consul de Francè en ce royaume 
d'Alger, tous les Français composant icy le corps de la nation ont été 
convoqués et assemblés, sçavoir* Mons. Bossü, vicaire apostolique 
dans les royaumes d’ Alger et de Tunis, supérieur de la rnaïson de 
MM. les missionnaires en cette ville d'Alger, et les sieurs Nicolds 
Bérenger, Domixique Estais, et Louis-Michel Gimon, négociants, 
écrivant le Sr Germain, chancelier, äuxquels mon dit sieur.le consul 
a dit: 

« Messieurs, il mest revenu que quelqu'un d’entre voas, écrivant 
à ses correspondants de Marseille, leur avait adressé des relations de` 
ce qui s’est passé ici dans Te malheureuse affaire ‘du feu capitaine 
Jean-François Prépaud, dans lesquelles ma gestion a été attaquée 
avec beaucoup de malignité, et la vérité tellement altérée sur des 
faits si publics, qu’il est difficile de s'imaginer que celui qui les a 
tronqués ne l'ait pas fait de dessein prémédité et contre sa propre 
conviction. On a débité à Marseille, d’après des lettres écrites d'Alger, 
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qu’il n’a dépendu que de moy de sauver la vie au capitaine Prépaud 
et l'esclavage à son équipage ; que le €aznadar m'avait envoyé cher- 
cher pour favoriser la réclamation que j'aurais dû en taire et que 
j'avais refusé de me présenter; que tant que je resterais à Alger, il 
n'y avait aucune satisfaction à espérer de la Régence, et bien d’autres 
choses de cette espèce. On a ajouté pour apuyer ces imputations, 
que le motif secret de mon indolence ou de ma prévarieation était une 
intelligence avec le Dey et les puissances d'Alger en faveur de laquelle, 
sacrifiant les intérêts publics à mes intérêts particuliers, j’aprouvais 
tout ce qu'ils osaient faire d'odieux par reconnaissance des faveurs 
dont ils me comblaient personnellement, 

a Je ne suis point obligé, messieurs, de vous rendre compte des 
demandes secrètes que j’ay pu faire de mon chef dans la circonstance 
critique où je:me suis vů, ni des raisons qui m'ant guidé dans les 
ménagements que j'ai dû garder; moins encore des instructions sub- 
séquentes que j'ay reçues de la cour, ni des négociations que.j'ay 
faites en conséquence, tout cela doit étre un mistère qu’il seroit même 
téméraire à vous de vouloir pénétrer. Mais comme dans ce que je 
vous ay cité cy-dessus, il n’est question que de ce que tout le monde 
sçait, je me crois en droit de vous demander compte de ce que vous 
en avès apris par la voix publique et de ce que vous en avès marqué en 
France, afin que je sois en état de juger de la sincérité de vos rela- 
tions, et de convaincre de faux celuy ou ceux qui en ontdonné d'inf- 
delles. S'il y a quelqu'un parmy vous, eomme il n’y a pas lieu d'en 
douter, qui ait. voulu s’ériger en nouveliste, et s’il n’a prétendu dire 
que la vérité, il ne doit pas craindre de. la répéter icy, puisque c'est 
le lieu où on est le plus à portée d’en juger et de la soutenir par des 
preuves nullement équivoques. Voilà le seul moyen qui puisse jus- 
tifier la liberté qu'il a prise. Au surplus, je crois inutile de vous pré- 
venir que vous pouvès vous expliquer sur les faits en question en toute 
liberté, et sans craindre que je me serve de votre déclaration pour 
vous faire icy .des affaires auprès des Algériens. Vous connaissès tous 
combien je condamne la pratique d’avoir recours à leur juridiction 
et de leur donner connaissance des cas qui peuvent survenir entre 
Européens. Şi quelqu'un de vous, cependant, ne me rendait point. à 
cet égard la justice qui m'est duë, je veux bien lui. donner icy toutes 
les assurances propres à fay oter ses apréhensions et.à ne lui laisser 
aucun prétexte de silence. Je m'engage done à. ne rien dire absolu- 
ment à Alger, des aveux qui se feront dans cette assemblée, et je fais. 
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très-expresses défenses à tous ceux qui la composent d’en rien divul- 
guer aussy pour quelque cause que ce puisse être, à peine d'en porter 
des plaintes qui le perdraient infailliblement. Si je manque moy-même 
à mon-engagement, je consens de .demeürer duëment convaincu, et 
je passe condamnation sur toutes les imputations faites contre moy 
au sujet desquelles je vous.ay convoquès. Et a signé. — (Signé:) 
LEMAIRE. 

« Surquoy lesdits. sieurs assemblés ont répondu unanimement 
qu'ils n’ont envoyéen France aucune relation sur l'affaire du capitaine 
Prépaud, moins encore contre la gestion de Monsieur le consul, et ont 
signé avec nous chancelier, (Signatures) 

« Après la réponse -cy-dessus des dits sieurs assemblés, mon dit 
sieur le consul a repris la parole, et a dit : Messieurs, je m'aperçois 
par votre silence ‘et par le désaveu général des imputations fates 
contre moy en France, que nul de vous ne veut s’en déclarer l’auteur. 
Je veux bien ne pas pousser plus loin mes recherches pour le présent ; 
mais il m'importe toutefois d'éclaircir les taits qui ont servi de baze 
àla calomnie. Le feu- capitaine Jean-François Prépaud ayant été dé- 
barqué et amené chez le Dey, il ordonna qu'on le pendit; les offi- 
ciers de la Régence le suplièrent de commuer son suplice en une 
bastonnade, et le caznadar s'engagea à la luy faire donner. de façon 
qu'il n’en réchaperoit pas, ce: qui fut -exécuté sur le champ. Vous 
ignorès peut-être le message qui me fut envoyé pour m’enjoindre de 
ne pas me présenter sous peine d’essuyer le même traitement, moy 
et tous les François qui résident à Alger, et de causer une rupture 
avec la nation ; vous n’en avès véritablement rien apris de ma part, 
mais Ta voix publique dôit vous avoir instruit des dispositions où l’on 
était, Tout cela fut fait dans moins d’un quart d'heure, de sorte qu'on 
n'eut ni le temps de prévoir le coup, ni même celuy de braver les 
henaces, tant il s'en faut que le caznadar ait attendu que je me pré- 
sentasse, luy qui outrant la barbarie et dirigeant un suplice qu’il 
aurait pu adoucir sans se compromettre, l’a poussé au dernier excës. 
Deux jours après je vis le Dey, qui me dit que j'avais bien fait de 
suivre ses ordres et de ne point me présenter devant luy, ne désa- 
vouant- point qu'il aurait exécuté ce que sa colère luy avait dicté, 
ajoutant de plus qu’il traiterait en ennemi celuy qui luy parleroit de 
cette affaire. La même intimation a été faite aux consuls étrangers, 
puisque je tiens de la propre bouche de quelques-uns d’iceux; que le 
Dey leur avait fait dire de n’en pas ouvrir la bouche sous peine d’être 
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chassez d'Alger et d’occasionner peut-étre la guerre à leur nation, 
de quoy j’auray des attestations quand il me plaira. Ces procédés, 
messieurs, annoncent-ils la possibilité qu’on a prétendû démontrer 
d'arrêter la violence des Algériens, et laissent-ils le moindre licu de 
me taxer d’mdolence, de timidité on d'intelligence avec eux ? Je nay 
fait aucun pas en faveur de l'équipage du cap. Prépaud jusqu’à la 
réception des ordres de la cour, etje nay pas besoin de vous dire 
pourquoy. Depuis lors, n’avès-vous pas-été témoins des mouvements 
que je me suis donnez, et-ne devès-vous pas sçavoir qu'après avoir 
employé inutilement toutes les voyes de la douceur, j'ay parlé non- 
seulement en particulier, mais encore en public, d’un ton asses haut, 
asses ferme et asses menaçant pour faire craindre la puissance du Roy 
aux dépens même de ma sureté: que ce soit le hazard ou ma con- 
duite qui ait epéré, je suis venu à bout d’une partie de mes desseins, 
et j’espére que le- Seigneur favorisera les autres ; ce qui ruine déjà 
les conjectures calomnieuses des mal intentionnés. Après vous avoir 
laissé répondre- librement et sans prevention à mon premier exposé, 
je suis bien aize.de vous avertir, messieurs, que S. M., que Mer Rouillé, 
son ministre, ét que toutes les personnes à qui je dois rendre compte, 
sont jusqu’à présent satisfaites de ma conduite. Cela devrait me suffire 
et me tranquiliser ; mais à un homme d'honneur il luy reste toujours 
quelque chose à faire lorsque sa réputation est attaquée et queles 
gens indifférents à s’éclaircir ont pů être séduits. Je prétends relancer 
la calomnie jusque dans son dernier réduit, qui est le silence et l'obs- 
curité quand elle est impuissante ; c’est pourquoy j'exige que vous 
temoignès actuellement si vous sçavès quelque chose de contraire aux 
faits que je viens d’alléguer, 

¿ Il n'est pas inutile de vous faire apercevoir aujourd’hui que 
plusieurs d'entre vous sont souvent tombés dans le cas de parler té- 
mérairement et sans mesure des affaires des couronnes qui sont en 
paix avec Alger, et d’hasarder sur de pareils sujets des prôpos qui 
auraient mérité un chatiment exemplaire. Jay peut-être eu tort de 
ne pas avoir relevé de semblables fautes ; maïs je ne suis pas fâché 
de n'avoir à me reprocher qu’un excès d’indulgence, et par le même 
principe, je profite de l’occasiou d’une offense reçuë pour vous don- 
ner en revanche un conseil salutaire, qui est d’être prudents'dans 
vos discours et dans vos écrits, de ne vous mêler qùe de votre com- 
merce, et de ne vous immiscer dans les. faits qui vous sont étrangers 
que lorsque vous en serès requis par qui de droit ; ce sera la marque 
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ła plus assurée qne vous ptussiès donner de votre probité et de la 
sincérité de vos relations. Et a signé. — Signé: LEMAIRE. 

« Surquoy les dits sieurs assemblez ont répondu qu'il a couru 
beaucoup de bruits contradictoires dans le public au sujet de cette 
affaire, ainsi qu’il est ordinaire dans ce pays, mais qu’ils ne sçavent 
rien positivement, et par conséquent ne peuvent rien alléguer contre 
les faits cités cy-dessus par mon dit sieur le consul. Signé : Bossu, 
ESTAIS, BÉRENGER, GIMON, GERMAIN. chanc. » 


Malgré des réclamations incessantes et des menaces de guerre, le 
gouvernement algérien ne voulut accorder d'autres satisfactions que 
la mise en liberté de l'équipage. La France était cependant la nation 

a plus considérée et la mieux traitée par l’odjak. Les petites marines 
européennes, outre le tribut en matériel et en munitions ou en nu- 
méraire qu’elles payaient aux Algériens, avaient à supporter des 
avanñies plus humiliantes encore que celles que nous endurions, et se 
trouvaient incessamment sous le coup de ruptures soudaines qui 
étaient pour cet état de forbans une source importante de revenus. 
Ces traditions se perpétuèrent jusqu'aux derniers moments de la Ré- 
gence, et on ne saurait trop rappeler aux puissances secondaires de 
l’Europe le service immense que la France leur a rendu, en 4830, en 
détruisant la piraterie algérienne. 

Voici deux nouvelles pièces relatives à l’affaire du capitaine Pré- 

paud. - 

No 68. — Dépense à l’occasion de l'équipage de feu capitaine J, F. Prépaud, 
délivré des fers le 8 février 1754. 

« Mandons au sieur Jean-Baptiste Germain, chancelier de ce con- 
sulat, ayant l'administration des fonds de la chambre du Commerce 
de Marseille, de payer des dits la somme de cinq cent nonante pata- 
ques chiques qui ont été dépensées pour procurer la liberté de l'équi- 
page du vaisseau du feu capitaine Jean-François Prépaud en divers 
articles dont nous nous réservons de donner le détail à MM. les 
échevins et députés du Commerce. Fait à Alger le 9 février 1754 — 
Signé: LEMAIRE. 

N 69. 
« De par le Roy, 


1 Nous André Alexandre Lemaire, écuyer, conseiller du Roy; con- 
sul de France en cette ville et royaume d’Alger, 
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« Ayant des raisons essentielles de garder icy jusqu’à notre départ 
équipage du feu capitaine Jean-François Prépaud, consistant en 
vingt-quatre personnes qui avoient été mis à la chaisne d'ordre du 
Dey et qui ont été relachés depuis le 8e du mois dernier, et la diffi- 
culté comme le risque de les loger à terre, nous ayant forcé de les 
transférer successivement sur divers bâtiments françois qui ont abordé 
au port d'Alger, comme il se trouve aujourd’huy qu'il n’en reste plus 
d'autre que le vaisseau la Concorde commandé par le capitaine Do- 
minique Cehot, lequel est destiné pour aller à Tedelis faire un char- 
gement de blé, etc. Donné à Alger le cinquième mars mil sept cent 
cinquante-quatre. (Signé :) LEMAIRE. | 


La première de ces deux pièces fixe la date de la mise en liberté 
de l'équipage du capitaine Prépaud et constate, ce qui était probable, 
que cette délivrance ne fut pas due uniquement à l'action diploma- 
tique de notre consul, et que les présents jouèrent dans cette cir- 
constance leur rôle habituel. On y remarque aussi que M. Lemaire, 
gardant rancune à ses compatriotes des bruits calomnieux qu'ils 
avaient.répandus sur son compte, ne voulut pas les initier aux mys- 
tères de sa politique, et se réserva, contre l’usage, de donner lui- 
même à la chambre de Commerce de Marseille, les justifications 
relatives à l'emploi de la somme de 708 francs qu’il avait dépensée 
pour arriver à ses fins. 

Il résulte de la seconde pièce que notre consul avait le dessein 
d'aller, en personne, donner à sa cour des explications sur cette af- 
faire, et que tenant à ne se laisser devancer en France par aucun des 
témoins de l'évènement, il les retint plusieurs mois à Alger dans ce 
seul but. M Lemaire partit en effet, quelque temps après, laissant 
l'intérim du consulat à son chancelier, M. Jean-Baptiste Germain; 
je ne connais pas la date précise de ce départ, mais le document 
suivant fait connaître que le 23 août 1754, il était un fait accompli. 
Ne 70. — Enregistrement d’une lettre de monseigneur de Machault, ministre 

de la Marine, à M. Germain, chancelier du consulat de France, Alger, faisant 

fonction de consul. — A Versailles, le 23° aoust- 1754. 

a La perte que la France avait faite par la mort de monseigneur le 
Duc d'Aquitaine vient d’être réparée par la naissance d'un troisième 
prince dont madame la-Dauphine a été heureusement délivrée. Le 
Roy a été sensiblement touché de cette nouvelle faveur du ciel qui 
ajoute autant à la satisfaction qu’au bonheur de ses Etats, et Sa 
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Majesté, persuadée que tous ses sujets ressentiront à l'envi un évè- 
nement aussy intéressant m’a ordonné de vous en faire part, afin que 
vous en informiés les négociants, navigateurs et autres françois, qui se 
trouveront dans votre département. Quoyque l'intention de Sa Majesté 
ne soit pas que lanation fasse à cette occasion aucune fête ou réjouis- 
sance dispendieuse, je ne doute pas qu’elle ne fasse éclater sa joye 
pour cette heureuse naissance qui doit être célébrée par. ur te deum 
chanté en action de grâces. L’intention de Sa Majesté est aussy que 
vous vous-rendiés, à la réception de cette lettre, chez le Dey, pour luy 
notifier cet évènement auquel Sa Majesté est persuadée qu'il prendra 
part comme toutes les puissances. amies de la France. -- Signé: 
MACHAULT. » 
Enregistrée à Alger, le 18 septembre 1754. 


Pendant cet intérim de M. Germain, je trouve les deux pièces sui- 
vantes qui sont relatives à des présents, 


No 91. 


« Le 29e octobre 1754, la nation vote un cadeau aux nouveaüx 
gardiens Bachi et Balukbachis nommés par le Dey, attendu: » « Que 
« ces employés influent extrêmement sur les affaires de la nation 
~ françoise par la nécessité. qu’on a de pouvoir recourir aux bons 
« offices de ces deux officiers en certaines rencontres qui ont raport 
« au bénéfice du commerce et à la navigation de nos capitaines, | 


No 72%. — Assemblée. 


« Cejourd'huï13e décembre 1754, messieurs Arnould Bossu, vicaire 
äpostoliÿe, Nicolas Bérenger, Dominique -Estais et Louis Michel 
Gimon, négociant françois, assemblés en présence de nous, Jean-Bap- 
tiste Germain, chancelier du consulat de France, faisant fonction de 
consul ‘en cette ville èt royaume d’Alger, en absence de M. Lemaire, 
pour délibérer sur les présents qu'il y a à faire au Dey nouvellement 
élu, au Casnadar et à Aga. Surquoy ayant pris en considération les 
usages établies en pareilles occasions, les dits sieurs assemblés ont 
délibéré de faire présenter par le drogman du consulat à son excel- 
lence Aly aga Dey d'Alger, un riche cafetan de drap d'or, huit pics 
de drap, et des rafraîchissements en sucre et en sirap de capilaire, 
au nouveau Casnadar nommé par le Dey un cafetan d’une petite 
étofe brochée en or avec huit pics de draps et des rafraichissements, 
et pour ne pas s'aîtirer dans la conjoncture présente les mauvaises 
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gräces de Cherif Chaoux, amy du Dey, qui Pa nommé aga à sa place, 
il seroit présenté au dit aga quatre pics de drap, deux pics de bazin 
et des rafraïichissements. La dépense des quels trois présents- énoncés 
ci-dessus devant être payée par mon dit sieur Germain, administra- 
teur des fonds de messieurs de lachambre du commerce de Marseille 
pour être passée au compte de la dite chambre, etc. (La dépense 
s’est élevée à 942 pataques. Note de l’auteur). 


Le 24 juin 1755, M. Lemaire arriva à Alger, ainsi que cela résulte 
d’une note inscrite à la date du 30 dumème mois sur la main courante 
de la chancellerie. Il était chargé de présenter de nouvelles réclama- 
tions au sujet de l'affaire du capitaine Prépaud ; mais Ali Dey lui 
opposa que cette affaire n'ayant pas eu lieu sous son gouvernement, 
il n’avait pas à.s’en préoccuper. Il fut impossible d'obtenir de ce pacha 
d'autre satisfaction que la promesse que D ee des traités 
ne se reprodujirait-plus. 

Le 4 août 1755, M. Lemaire partit de nouveau d'Alger pour se 
rendre à Marseille, laissant le consulat à M. Germain. Cete seconde 
absence, qui mest pas signalée par M. Rang, dans son précis analy- 
tique, résulte d’une note inscrite à la date du 13 du même mois 
sur la main courante de la chancellerie du consulat. 

Pendant ce second intérim de M. Germain, je trouve la pièce sui- 
vante qui est une nouvelle preuve de la position difficile qu’avaient 
les Français établis à Alger. 


No 33. — Assemblée de {a nation concernant le capitaine Pierre Daniel, 
commandant le brigantin Saint-Charles. 

« Jean-Baptiste Germain, chancelier du Consulat de France, faisant 
fonction de consul en cette ville et royaume d'Alger. ` | 

« Messieurs, 

a Je vous ay prié de vous assembler pour vous communiquer que 
le Dey m’ayant fait dire par le Drogman qu’il avait à me parler, 
ainsi que voùs avés sceu, je suis venu en ville à cet effet pour me 
rendre à ses ordres et surtout dans la conjoncture présente où je 
dois être attentif à tout. Jay été chez luy cet après-midy à deux 
heures. Son Excellence m’a dit: fes marchands maures de Tripoly 
de Barbarie, nolizataires du bâtiment du capitaine Pierre Daniel, 
sont venus me présenter une obligation par écrit de ce capitaine 
François qui leur doit environ cinq cent sequins ; j'ay. nommé Kagi 
Osman marchand Turc pour-faire droit. au capitaine, afin qu’on luy 
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paye le nolis qui luy sera dû et qu’ensuite les marchands maures soient 
payés de quelquè façon que ce soit; vous ne manquerés pas.de les 
satisfaire sans delay. Un moment après le Dey m'a dit : je suis tou- 
jours plus étonné qu'on dise que vos chebeks ont pris une galiote 
Algérienne, qu'ils ont tiré sur elle pour la couler bas et amené Pé- 
quipage de cette galiote en France, avés vous quelque nouvelle de 
celà? Jay répondu au Dey: Séigneur, j'ay eu l'honneur de vous 
dire ces jours passés que je n’avais, et jusqu’à présent aucune lettre 
de Marseille ñi d'autre part qui marquassent pareil évènement, que 
j'atténdais avec impatience d’être éclairé. Le Dey ma répliqué : 
nous verrons comment celà sera, allez toujours fàire payer ces noli- 
zataires, et que cette affaire ne traîne pas. Jay été sur le champ 
avec le Drogman au fondouk de Kagi Osman, ou j'ay trouvé les noli- 
zataires. J'ay fait venir le capitaine Daniel... Surquoy Kagi Osman 
a pris le contrat: de nolizement en main et a dit au dit capitaine 
Daniel et aux marchands Maures, j'ay ordre du Dey de finir cette 
affaire, êtes-vous d'accord que je déchire le contrat de nolizement 
pour le voyage être tout à fait fini et rompu. Le dit capitaine et les 
marchands Maures ont répondu nous consentons. Kagi Osman ayant 
déchiré en notre présence le dit contrat de nolizemient, ma dit allés 
chercher de largent pour payer ces Maures; si non je vais payer 
moi-même en ce moment et vous me le rembourserés, j'ay ordre du 
Dey de terminer cette affaire et que ces marchands soyent satisfaits 
au plutôt. Vous avés été informé, messieurs, de l'impossibilité où se 
trouvait ce capitaine pour avoir de l’argent icy non seulement pour 
satisfaire à son obligation, mais encore pour des besoins urgents, et 
de l’ordre que le Dey donnait à Kagi Osman de terminer cette 
affaire et à moy de payer après la justice du dit Kagi Osman rendue. 
Je vous prie de délibérer en conséquence. 
« Surquoy, nous soussignés, etc. Négociants composant le corps 
de la nation françoise établie en cette echelle, en conséquence de 
l'exposé cy-dessus de mon dit sieur Germain, chancelier de ce con- 
sulat faisant fonction de consul, avons délibéré unanimement que pour 
satisfaire par force supérieure à l'ordre du Dey et au jugement rendu 
par le dit Kagi Osman, il falait sans delay payer les dits marchands 
Maures, etc. 25e septembre 1755. — (Signé:) A. Bossu ; DANIEL ; 
BÉRENGER ; ESTAIS ; GERMAIN. » 


À partir du 4er juillet 1756, on retrouve M. Lemaire à Alger, 
comme le constatent les pièces ci-après. 


- D — 
No 74 — Mandat. 


« André-Alexandre Lemaire, écuyer, conseiller du Roy, consul de 
France à Alger, mandons au sieur Benezet Armeny, chancelier subrogé 
de ce consulat ayant l'administration des deniers de la chambre du 
Commerce de Marseille de payer 48 pataques pour une veste de 
quatre pics de drap présentée à Agi Aly, officier du Bey de Constan- 
tine qui a apporté au Dey-la nouvelle de la prise du Kef dans le 
royaume de Tunis, auquel officier tous les grands du pays et les con- 
suls Européens ont fait des présents pour témoigner la part qu’ils 
prennent aux bons succès de la Régence et la ditte somme de 48 pa- 
taques sera passée au compte de la chambre du Commerce ainsy 
qu’il est d'usage. A Alger, le 4er juillet 1756. — Signé : LEMAIRE. 


No 75. — Assemblée au sujet d'un présent pour le nouveau capitaine du 
port el de quelques donatives à faire aux courriers qui ont apporté les nou- 
velles de la prise de Tunis. 


1 L'an mil sept cent cinquante-six et le onzième du mois de septembre 
avant midy, par mandement de M. le Consul, M. le vicaire aposto- 
lique et tous les sieurs négociants françois résidens en cette echelle, 
ont été convoquez et assemblez; auxquels mon dit sieur le Consul 
a dit, ecrivant le sieur Benezet Armeny, chancelier subrogé. 


« Messieurs. je vous ay fait assembler pour vous dire qu'il y a 
quelque temps que le Dey,.par mécontentement contre l'ancien capi- 
taine du port l'a révoqué et en a nommé un à sa place apellé Omar 
Rays. C'est un officier dont il convient de ménager l'amitié dans le 
poste qu’il occupe, étant très-utile à tous les bâtiments François qui 
abordent ici et d’un'autre côté pouvant leur nuire beaucoup. Les 
consuls Européens lui ont déjà fait des présens, il pourroit s’aigrir 
contre la nation Françoise si nous tardions davantage à luy faire le 
nôtre. Je pense que six pics de drap suffiront-pour le contenter en y 
joignant quelques confitures, sirops et liqueurs que je fournirai de 
celles que la chambre du Commerce m'a adressé. 


« Il n’est pas moins indispensable de faire quelques donatives en 
argent aux courriers qui viennent d'arriver et qui ont apporté la 
nouvelle de la prise de Tunis, afin de témoigner par là la part que 
nous prenons aux bons succès de la Régence. Les autres nations l'ont 
fait et la chose est d'autant plus inévitable que ces courriers ont 
permission du Dey de parcourir toutes les maisons avec un homme 
de l'Aga et d'exiger cette espèce de gratification. 
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« Je vous prie de délibérer sur ces deux chefs. — Signé : Lg- 
MAIRE. Sa” 
« Surquoy les-dits sieurs assemblez ont unanimement délibéré qu’il 
convient de présenter au capitaine du port six pics de drap dont la 
valeur monte à 72 pataques; et de donner en argent comptant la 
somme de 103 ‘pataques 4 temins aux deux compagnies de courriers, 
fa Turque et la Maure, qui ont apporté la nouvelle de la prise-de 
Tunis, le tout étant pour l'honneur et utilité de la nation Françoise ; 
laquelle dépense sera passée au compte dela chambre du Commerce 
de Marseille; et ont signé. — Suivent les signatures de Bossu; 
BÉRENGER; GIMON; ESTAIS; BENEZET ARMEMY, chancelier su- 
brogé: » 
N° 76. Re 

) «De par le Roy, 

. Ilest ordonné au sieur Christophle Brignol, commandant la. tar- 
tanne Saint-Vincent Ferrié d’aller à Tunis avec son dit bâtiment pour 
le service de la Régence d'Alger; charger ce qui lui sera consigné au 
dit Tunis et Tapporter ici, le tout en conséquence de l’ordre précis 
du Dey sous peine en cas de réfus d'y être contraint par force. 

CA Alger, le dix-sept septembre mil sept cent cinquante-six, signé 
Lemaire. Par mondit sieur le consul, signé Benezet Armeny, chan- 
celier, à Poriginal. 

« Enregistré par nous, Pierre Beñezet Armeny, chancelier subrogé 
de ce Consulat, d'ordre de monsieur le Consul, ce jourd’hui 17 sep- 
tembre 1756. (Signdture de :) BENEZET ARMENY. » 


On voit par cette dernière pièce que notre consul s’efforçait de 
prévenir toute cause de mésintelligence en se prêtant avec empresse- 
ment à tous les désirs du Pacha. Malgré-cette condescendance, le 
despote barbaresque ne tarda cepeñdant pas à se livrer à un nouvel 
attentat au droit des gens sur la personne de M. Lemaire qui déci- 
dément jouait de malheur dans ce pays. Voici comment M. Sander 
Rang raconte cet événement dans son précis analytique : 


« Nous citerons encore la conquête de Mahon effectuée par le-Roi 
de France. Ce fait d'armes causa le plus vif chagrin au Dey, qui dit 
à cette occasion qu’il aiderait lés Anglais à reprendre ce beau port, 
sils voulaient l’aider à ressaisir Oran. 

« 1757. Ce fut peut-être la mauvaise humeur qu'éprouva alors 
Baba-Ali qui le porta à commettre sur la personne du consul de 
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France l'acte brutal dont nous allons parler. Gâté par l'habitude des 
présents de la part des puissances Européennes et de leurs agents, il 
avait fait dire au consul que désormais il en voulait recevoir annuel- 
lement de la part du Roi. Cette injonction étant restée sans effet, 
il prétendit que M. Lemaire se moquait de lui, et. le 41 octobre, il 
le fit saisir et mettre aux fers avec les esclaves. Toutefois, il se ser- 
vit pour prétexte du refus qu'on venait de lui faire de rendre une 
prise qu'un de ses corsaires avait faite et qui avait été conduite à 
Malaga par un bâtiment de guerre Français. Ce bâtiment était Es- 
pagnol et le corsaire l’avait capturé sous pavillon Saletin ; le second 
avait été rendu par le gouvernement, qui avait même ajouté une in- 
demnité en dédommagement de la perte de la prise. Le Dey n'avait 
point été satisfait, Un mois après, il fut permis au consul de rentrer 
dans sa maison, mais toutefois en gardant les fers. Au surplus, tous 
les chrétiens étaient alors maltraités à Alger ; les consuls étaient 
traités par ces barbares sans nulle considération; le Dey., ses minis- 
tres, et tous les Algériens rie leur parlaient que la menace à la bouche. 
M. Lemaire, délivré enfin de ses chaînes, nese crut plus en état de 
reprendre ses fonctions: il les remit à M. Bôssut, vicaire apostolique, 
et bientôt après il fut rappelé en France. 


M. Rang commet une erreur lorsqu'il place l'arrestation de notre 
consul au mois d'octobre 1757. Il se trompe également lorsqu'il avance 
que M. Lemaire, ne croyant pas devoir continuer à remplir ses fonc- 
tions, les remit de lui-même à M. Bossu {et non Bossut) en attendant 
son rappel. Les documents ci-après: établissent que l’incarcération de 
M. Lemaire eut lieu en 1756, qu'après sa délivrance, ce consul mwa- 
bandonna pas les affaires, et que M. Bossu fut chargé du consulat 
en vertu d’un ordre royal. 

No 2%. — Assemblée au sujet d'un présent à Ismael Rays, capitan on amiral 
de cette Régence. 

« L’an mil sept-cent cinquante-six et le quinzième jour du mois de 
novembre, avant midy, par mandement de monsieur le Consul, M. le 
vicaire apostolique et tous les sieurs négociants François résidant en 
cette echelle, ont êtè convoquez et assemblez, auxquels mondit sieur 
le Consul a dit: 

«Messieurs, je vous ai fait assembler pour vous dire que le Dey, 
ayant jugé à propos de révoquer Kagi Nourloc amiral de cette Ré- 
gence, et de lui substituer Ismael Rays ci-devant capitaine du port, 
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il convient de faire à ce nouvel officier le présent d'usage, attendu que 
par sa charge, il influe beaucoup sur les affaires de la nation Fran- 
çoise qui ont rapport à la navigation ; le changement susdit s’est fait 
le deux de ce mois, mais comme j'étais alors détenu au Bagne, je ne 
pouvais vous assembler et je profite de mon retour chez moi pour 
remplir cette obligation. Je vous prie de délibérer là-dessus et a signé, 
(Suit la signature de:) LEMAIRE. 

Surquoy les dits sieurs assemblez ont unanimement délibéré de 
fairc aunouvel amiral le présent tel qu’il a été donné à son prédé- 
cesseur le 10 décembre 1753, composé de deux vestes de drap, de 
quatre pics chacune avec quelques bouteilles de sirop, liqueurs et 
confitures. Et ont signez. — Suivent les signatures de : Bossu; 
GINON ; ESTAIS ; BENEZET ARMENY, chancelier subrogé. 


N 98. — Enregistrement. 


« De par le Roy, 

«Il est ordonné au capitaine Antoine Martin, de Saint-Tropez, com- 
mandant la barque Saint-Tropez, de ne montrer et communiquer à 
personne soit Européen, soit Turc, Maure, Grec ou Juif, jusqu’à ce qu'il 
soit hors des limites du royaume d’Alger, le visa qui a été mis à Alger 
dans sa patente de santé où il est fait mention d’un soupçon de peste, 
attendu que le gouvernement de cette Régence ne veut point qu’on 
mette à jour de pareils soupçons et seroit capable de sévir contre 
ccux qui remplissent leur devoir à cet égard et de gêner la liberté 
dont les consuls doivent jouir de déclarer le vrai état de la santé 
dans les patentes, ce qui entraineroit à de fàcheuses conséquences 
pour la santé de l’Europe, etc. Le tout, à peine en cas de .désobéis- 
sance de répondre de tous les évènements qui pourraient s’en suivre. 
À Alger, le 20 novembre 1756. Signé LEMAIRE. 

No 79. — Enregistrement. 
« De par le Roy, 

« Sa Majesté voulant retirer incontinent et sans délai le sieur Le 
Maire d'Alger, Elle a nommé et commis, nomme et commet le sieur 
Bossu, vicaire apostolique en ce pays, pour y prendre le titre et faire 
toutes les fonctions de Consul de France Jont Sa Majesté-lui attribue 
à cet effet toute l’autorité de la meilleure manière et forme possible, 
enjoint à tous négocians François, capitaines et gens de mer, trafi- 
quant et naviguant sous la bannière de France, de reconnaitre le dit 
sieur Bossu, et de lui obéir en la dite qualité de Consul. Fait à Ver- 
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sailles, le 46 novembre 1756. Signé: Louis, et plus bas signé; Ma- 
chauit. 

« Enregistré l’ordre du Roy ci-dessus, suivant sa forme et teneur 
au requis de monsieur Bossu, par nous Pierre Benezet Armeny, 
chancelier subrogé de ce Consulat de France à Alger, soussigné, 
cejaurd’hui premier décembre mil sept cent cinquante-six. Signa- 
ture de : BENEZET ARMENY. » 


En quittant Alger, M. Lemaire se rendit à Raguse pour y exercer 
la charge de consul de France. C'est du moins ce qui résulte d’une 
note que j'ai trouvée dans les archives du Consulat. 


VIT. 


Le court consulat de M. Bossu, dont l'installation était évidemment 
provisoire, ne me fournit que les quatre documents ci-après, dans 
lesquels domine, comme toujours, la question des présents. 


No 80. — Enregistrement d’une lettre écrite par Monseig. de Machault, ministre 
Secrétaire d'Etat de la Marine à M.-Bossu, consul. 
A Versailles, le 6 janvier 1757. 

« Le bruit de l'attentat affreux qui a été commis contre la per- 
some du Roy, monsieur, vous aura appris que Sa Majesté avait été 
blessée d’un coup de poignard par un malheureux qui a trouvé le 
moyen de s’en approcher au milieu de sa garde le soir du 5e de ce 
mois. Je sens trop par moi-même le juste effroi qu’un crime aussi 
noir aura répandu dans l’esprit de tous les François pour ne pas me 
hâter de leur donner-dans tous les pays étrangers, la satisfaction de 
savoir que Dieu a préservé Sa Majesté et la France du danger dont 
elle a été’ menacée. Sa Majesté est actuellement dans un état de par- 
faite guérison et laisse au zèle et à l'amour de ses sujets le soin de 
partager avec elle les grâces qu’ils doivent rendre à Dieu de le leur 
avoir conservé. 

« L'assassin a été arrêté et on instruit son procès. — Signé : 
MACHAULT. 

«Enregistré à Alger le 1er mars 1757, >» 
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Ne 81. — Assemblée au sujet d’un présent à : Mehemet Cogei, nommé Velki- 
largi ou Intendant de la Marine de la Régence. 


4 Lan mil sept cent cinquante-sept et le 25e février avant midy, 

par mandement de M: Bossu, consul, vicaire apostolique, etc. 
« Messieurs, 

€ Vous n’ignorés pas sans doute que le Dey vient de nommer à la 
place de Vekilargy ou Intendant de la Marine, occupée ci-devant par 
Agy Mehemet, Mehemet Cogéa, neveu du feu Dey Ibrahim pacha, 
homme en très-grandé faveur. Il est très à propòs de se ménager 
l’amitié de cet officier, le poste qui vient dé lui être accordé le met 
à la téte des affaires maritimes de cette Régence. J’ai prié connais- 
sance des diverses donatives qui ont été faites en diférentes occasions 
à celui auquel il succède, quoique j’ay vû que dans le premier voyage 
qu’il alla faire à la Mecque, vous jugeates qu’il était à propos de 
présenter à Assan qui le remplaca par intérim un caffetan d'étoffe 
brochée en or et une montre d’or, ainsi qu’il conste par la délibération 
du 30 juin 4749,il me semble qu’au moyen d’un caffetan d'étoffe fond 
d'or de la valeur de 40 sequins, nous satisferons par cette politesse 
à ce que son avènément pourroit lui faire désirer de nous, et nous 
nous préparerons les moyens de l’employer utilement relativement à 
nos intérêts divers quand l’occasion s’en présentera. Je vous prie de 
délibérer, et'a signé. Signature de: Bossu. » 

(Note de l’auteur. Ce présent a été voté par une délibération por- 
tant la signature de MM. Bérenger ; Gimon ; Estais ; Benezet Armeny, 
chancelier subrogé). 


No 82. — Assemblée au sujet d'un présent à Ali Cogea, écrivain des 
chevaux. 


x L'an mil sept zait cinquante-sept et le 43e jour du mois d’ avril, 
par mandement de M. Bossu, consul, vicaire apostolique, etc. 


«a Messieurs, 

« Le Dey ayantnommé à la płace d’Ecrivain des chevaux Ali Cogea, 
grand écrivain de la Régence, et cet officier ayant toujours témoigné 
beaucoup d'attention pour tout ce qui est François, je pense qu'il est 
bien de lui témoigner par un présent qui pourra être composé de 
quatre pics de drap et d'un caffetan d’une étoffe brochée en or, la 
part que nous prenons au choix, que le Dey vient de faire de lui. 
L'évènement par lequel cette placelui est confiée, vous est connu, et 
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vous pouvés aisément juger combien cette honnêteté de notre part 
est placée. 

« Je vous prie de délibérer, ef a signé. (Signature de : Bossu. » 

« Surquoy les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré de 
faire présenter à Ali Cogea, etc., et cette dépense étant pour lhon- 
neur de la Nation, le montant de ce présent sera passé au compte 
de la chambre du Commerce de Marseille et ont signé. Signatures 
de : ESTAIS, BÉRENGER, L, M. GIMON, BENEZET ARM&NY, chance- 
lier subrogé. (N résulte d’un mandat du Consul que la dépense s’est 
élevée à la somme de 450 pataques, soit 180 francs. Note de Vau- 
teur), » 


No 8$. — Ascemblér au sujet de divers présents jugez nécessaires pour le 
b'en et l'avantage du commerce. 


1 Dan mil sept cent cinquante-sept et le vingt-deux du mois 
d’aonst, par mandement de monsieur Bossu, consul, vicaire aposto- 
lique, tous les sieurs négociants françois ont été convoquez et assem- 
blez, auxquels monsieur le consul a dit, écrivant le sieur Pierre Be- 
nezet'Armeny, chancelier subrogé de ce Consulat. 


Messieurs, 

« Vous avés vu arriver tici la goulette la Suzane, dite l'Aigle, 
bâtiment François abandonné par le capitaine Girard, de Marseille, 
à un chebek de cette Régence, dont il a eu rencontre vers la côte 
d’Espagne. Ce bâtiment, qui allait à la Martinique, entra dans ce 
port monté par des Algériens, dans la nuit du 48 du mois de-juillet 
et le 19 au matin, m'étant porté à la marine, et me trouvant au dé- 
barquement des papiers que le Vekilargy de la Marine se fit appor- 
ter, je reconnus par diverses polices ce bâtiment pour François; jen 
fis la réclamation, ma prétention fut portée au Dey, qui me fit dire 
en conséquence de faire venir un équipage ; l’équipage est arrivé, le 
bâtiment m'a été rendu, cela est dans la justice. 

« Je ne vous ferai point ici le détail des démarches que j'ai faites 
vis-à-vis des officiers de la Régence pour en venir à ce que.mon état 
exigeait. Je me borne à vous prier de vous rappeller que toutes les 
fois qu'il s’est agi de pareilles restitutions, les consuls qui m'ont pré- 
cédez-après avoir réussi, se sont fait un devoir de témoigner leur 
reconnaissance par diverses donatives, leur exemple pourrait me 
servir de règle dans cette occasion, mais étant juste de vous repré- 
senter l'état actuel des affaires de cette echelle, il està propos que 
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je vous dise qu’il est essentiel de se céncilier la bienveillance de deux 
personnes de ce gouvernement dont le crédit vous est assés connu, 
le Cazenada et le Vekilargy de la marine, ils se sont prettés l'un et 
l'autre avec asses d'empressemient à la justice que le Dey vient’ de 
nous rendre ; d’ailleurs il est bien de les disposer à recevoir suivant 
nos désirs M. Perou, qui doit bientôt venir me remplacer ; le voir 
actueilli avec distinction, est ce que nous souhaitons le plus et le 
gré que ces officiers nous sauront de notre générosité, ne peut que 
rejaillir sur lui et lui préparer les voyes, au moins est-ce le but 
que je me propose ; il me paraît donc que pour les y engager effica- 
cement, il est à propos de saisir cette occasion pour présenter à 
chacun d’eux un caffetan de la valeur d'environ 50 à 60 sequins.. 

« Je juge nécessaire de faire quelques présents à d’autres officiers 
de la marine, je les borne à 8 pics de drap pour l'amiral, six pour 
le capitaine du port, autant pour l'écrivain des prises qui a eu soin 
de la goulette la Suzane depuis son arrivée dans ce port. Ces off- 
ciers sont à même d’influer beaucoup sur la tournure des affaires 
qui peuvent nous arriver journelement, c’est dans des occasions où 
nous n'avons pas à nous plaindre, qu'il me semble d'il est raison- 
nable et décent de témoigner que nous sommes susceptibles de recon- 
naissance. 

«Le drogman de la Nation vient de se marier, nous devons quelque 
chose à son établissement, plus encor à nous mêmes; cet homme est 
à notre service, je suis d'avis de lui donner une gratification de 40 
sequins: 

~ Je vous prie de délibérer sur ce sujet et a signé: — Signature 
de > Bossu. (Ces propositions ont été approuvées par une délibéra- 
tion portant la signature de MM. Bérenger; L. M. Gimon; Crest, 
Benezet Armeny. Note de l'auteur). 


Quelque temps après cette dernière délibération, le {+ novembre 
1757, M. Joseph Barthelemy Perou, conseiller du Roy, vint prendre 
possession du consulat qui lui était confié. Il résulte d’une note que 
j'ai trouvée dans les archives que ce consul était précédemment 
directeur général des concessions de la Compagme Royale d’Afrique. 
Dans les provisions de M. Pérou, je remarque la phrase suivante : 
1 .…. pour la dite charge avoir tenir et exercer pendant le temps 
« qu’il nous plaira. » Jusqu'alors les pouvoirs conférés à nos agents 
-avaient été limités à la durée de trois années, à cause des exigences 
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cupides des Algériens, qui recevaient un présent lors de chaque 
changement où confirmation du Consul. Dans la situation qui nous 
était faite dans cemoment à Alger, cette modification dans les errements 
suivis jusqu'alors était une protestation énergique contre la rapacité 
vexatoire et humiliante des pirates barbaresques. - 

Voici les documents que nous fournissent les commencements du 
consulat de M. Pérou. 


No 84. — Assemblée de la nation pour un présent à l'amiral à l’occasion de 
son mariage. -~ 

« Aujourd'hui 412e janvier 1758, nous soussignés, en présence de 
monsieur Joseph Barthelemy Pérou, conseiller du Roy, Consul de 
France en cette ville et royaume d’Alger, ayant pris en considération 
les usages établis en certaines oceasions du nombre desquels il nous 
a paru qu’il falait mettre le mariage du capitan ou amiral de cette 
Régence en luy faisant un présent proportionné à sa dignité qui a 
beaucoup de raport aux affaires de la Nation et qui nous obligent de 
recourir souvent à ses bons offices en diverses rencontres qui inté- 
ressent la navigation de nos capitaines, nous avons délibéré de faire 
présenter paf le drogman seize pics de damas à Sidi Ismaël, amiral, 
dont le prix sera payé par M. Germain, chancelier de ce Consulat, 
ayant l'administration des fonds de MM. de la chambre du Commerce 
de Marseille, pour être passé en dépense au compte de ladite chambre 
et ainsi a été délibéré à Alger dans l'assemblée tenue dans la maison 
consulaire lan et jour que dessus. — Signatures de : GIMON ; BÉ- 
RENGER ; GROISELLE, provicaire apostolique ; MEIFRUN; CREST; BE- 
NEZET ARMENY ; GERMAIN, chancelier ; PÉROU. » 


Ne 85. — Assemblée de la nation pour les présents à faire à l’ocçasion de 
l'affaire de la Galiotte et des prétentions du juif Busciara. 

« L'an mil sept cent cinquante-huit et le dix-sept du mois de juin, 
sur mandement, etc. . 

« Messieurs, 

1 Personne de vous n'ignore qu'ayant été présenter au Dey une 
lettre que monseigneur de Morar, ministre de la marine luy a écrite 
au sujet de la malheureuse affaire de la Galiotte d’Ali Cogea, qui fut 
prise par le capitaine Victorio, commandant un chebek armé en 
course à Mahon, la croyant Saletine, qu'il relacha dès qu’il s'aperçut 
qu'elle apartenait à cette Régence et qui malheureusement a ensuite 
péri sur cette cote. Le ministre disant dans cette lettre au Dey que 
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les choses ne s'étaient pas passées comme on les luy avoit raportées, 
ilse récria beaucoup et prétendit que la Galiotte avoit mis son pa- 
villon et fait les signaux usités entre les sujets de cette Régence et 
les François, prétention contraire à ce qu’on-a dit d’abord que le cap 
Victorio avoit attaqué la dite galiotte sous pavillon Espagnol; ce 
qui avoit été cause qu’elle n’avoit pas mis le sien. Effectivement, il 
luy auroit été inutile et encore moins de faire à des Espagnols les 
signaux des François ; surquoy croyant de pouvoir calmer la. colère 
du Dey, je luy présentai avec beaucoup de respect que S. E. ni mon- 
seigneur de Morzas n’étoient pas présenslorsque cette actions’est passée, 
qu'il convenoit dans une affaire aussi malheureuse que celle-cy ne 
pas croire tout ce que chaque parti alleguoït, mais aussi ne pas tout 
rejetter et qu’étant certain que le cap. Victorio n’avoit pas eu des- 
sein d’offenser la Régence, puisque d dès qu'il S étoit. aperçu que la 
Galiotte étoit Algérienne, il l’avoit relachée sans difficulté, il étoit 
à propos. d'arranger les choses avec amitié, modération et équité ; le 
Dey ne me laissa pas finir et me regardant avec des yeux remplis de 
fureur, m’ordonna de me retirer, me menaçant de se payer bientôt 
amplement et.de la galiotte et de toutes les autres prétentions qu'il 
avoit sur nous, ce qui étoit me dire qu’il allait faire courir sur nos 
bâtiments. Je voulus faire quelques. instances pour tâcher de luy faire 
entendre raison, mais tant le Dey que les officiers qui étoient & son 
entour s'étant emportez sur ce que je n'obéissais pas, et craignant 
quelqne violence, je fus. obligé de me retirer. 

- Vous savés aussi, messieurs, tous les bruits qui se répandirent 
dans la ville ensuite de cette audience. Vous ayés partagé mes. cha- 
grins et mes inquiétudes, et je vous dois la justice que vous n ’avés 
rien oublié pour ramener les esprits à la raison. Enfin, après plusieurs 
jours que nous avons passé dans cette cruelle perplexité, je suis 
parvenu à me faire écouter par les principaux officiers de la Régence 
qui d’abord étoient aussi fiers que leur maitre et lont engagé à 
prendre des arrangements sur touttes les affaires qui sont en litige. 

« Outre celle de la galiotte, il y en avait encore deux autres qui 
regardoient Jacob Busciara, juif de cette ville, réclamateur en pre- 
mier lieu d’un chargemént de bled qui luy fut pris par un corsaire 
François sur un bâtiment Anglois, et en 2e lien d'un bâtiment à luy 
appartenant qu’il avait expédié de cette ville sous pavillon Toscan, 
commandé par le capitaine Lazariny de Livourne, et de son charge- 
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ment consistant en 4355 mesures de bled et en 282 quintaux de laines 
et autres effets, aussi pris par un autre François. 

« Le ministre avoit fait régler la première de ces affaires à 17000 
livres, mais ce juif ou pour mieux dire le Dey à qui le prix du dit 
bâtiment et des deux chargements est dù, n’en étoit pas content, 
ayant en main une lettre du sieur Vanderleven qui luy marquoit 
qu’il y avoit 1600 chargés de bled qui avoient produit 26400 livres. 

«A l'égard de la prise du capitaine Lazariny, on prétendait que le 
bled et les laines fussent payéz sur le pied que le tout se seroit vendù 
à Livourne, si le bâtimént y étoit arrivé; et on voulait en sus des 
dommages intérêts. Pay eù toutes les peines du monde pour faire 
entendre raison sur ces deux affaires au Caznagy ou Grand-Trésorier 
de l'Etat, qui a énfin convenu que ce seroit faire injure à monseigneur 
de Moras que de revenir sur le compte qu'il a fait scrupuleusement 
dresser ; et que le bâtiment de Lazariny s'étant perdu après avoir été 
pris, il étoit juste de ne payer que le prix coutant tant du bâtiment 
qué de sa charge. Il l’a fait comprendre au Dey qui a ordonné en 
conséquence que le prix du tout seroit reglé par Kagy Osman, espèce 
d’inspecteur # Commerce ; et qu’à l'égard de la galiotte et de tout 
ce qui en dépend, le Vekilargy de la Marine, Pamiral et le capitaine 
du port, assistéz de quelques armateurs, en régleroient-la valeur, 

« En exécution de cet arrêté, je suis comparu avec le juif Busciara 
devant le dit Kagy Osman. Ce juif fesoit monter son simple déboursé 
à Pat. 38735 1/2. Après bien des contestations, le dit Kagy Osman 
a reglé le prix du dit bâtiment, de son chargement, les salaires et 
autres dépenses du dit Busciàra à Pat. 34000. A quoy joint les 15112 
du bled sur l'Anglais, fait en tout 49112 pataques que je me suis 
obligé dë payer au Gouvernement à qui tout est dû. 

« Je fus ensuite à la Marine pour faire liquider la valeur .de-la ga- 
liotte ; et c’est là où vous devès comprendre que je fus bien exercé, 
puisque vous connaissés l’avidité de l’armateur, son ton et ses ma- 
nières violentes. Je fis dire au Dey les difficultés que cet homme 
fesoit, et ce Seigneur envoya un Chaoux pour signifier aux officiers 
que son intention étoit que le tout se réglat tranquillement et avec 
équité. Ensuite de quoy les prétentions de cet homme qu'il fesoit 
monter à près de 18000 pataques, ont été réglées à 10947, y compris 
6000 pataques pour la rançon des deux esclaves enlevèz par le capi- 
taine Victorio, et environ 800 pataques pour argent et marchandises 
qu’on prétend avoir été pilléz sur la ditte galiotte. 

6 
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1 Le Dey m’a accordé du tems pour faire venir les:sommes à {uy 
duës pour le compte du juif, et j'ay employé partie des 47000 livres 
qui m'avaient été remises pour la première prétention de Busciara, 
à l’acquittement de la-galiotte et de ses suites pour ne pas faire crier 
les particuliers qui doivent le recevoir. 

« Il ne me reste plus à présent qu’à satisfaire les personnes qui 
wont aidé à finir touttes ces affaires. Le Caznagy, le Vekilargy et 
le trésorier particulier du Dey wont rendû de grands services, tant 
pour calmer la colère de ce Seigneur, que pour modérer les-préten- 
tions du juif et de l'armateur. L’amiral et le capitaine de port se 
sont aussi prettez pour ce dernier article, et Kagi Osman a fait tout 
son possible et a obligé le juif de retrancher 4735 pataques sur ses 
demandes. Vous savés que ces gens ne nous rendent service que dans 
l'attente d'obtenir des présens de notre part; que ce seroit tes offen- 
ser cruellement de -les tromper dans leurs espérances ; qu’indépen- 
damment qu'ils pourroient trouver le moyen dedétruire leurouvrage, 
nous devrions compter sur toutte leur haine et sur leurs mauvais 
offices dans les occasions qui pourront arriver. Je vous ay assembléz 
pour me donner votre avis la dessus, et pour détermigèr ce qui doit 
être présenté à chacun d’eux; et s’ilhe convient pas aussi de gratifier 
le drogman de La Nation qui a agi dans cette occasion avec beaucoup 
d'ardeur, afin d’exciter son zèle à lavenir: 

« C’est surquoy je vous prie de délibérer et a signé. — (Signature 
de) : PEROU. 

Laquelle proposition entenduë, et-le tout. murement examiné, 
les dits sieurs.assembléz ont unanimement délibéré de présenter sans 
délay au Casnagi et au Vekilargy un cafetan d’étofe d’or à chacun de 
la valeur d'environ 60 sequins, à l'amiral, un petit cafetan dé25 à 30 
sequins, au capitaine de port, quatre pics de drap, à Kagy Osman, 
& pies de drap et 8 pics de damas, au drogman de la Nation, un ca- 
fetan semblable à celuy. de l’amiral; et enfin au Caznadar de la 
golphe (1)du Dey une caisse de sirop qu’il 4 faite demander, laquelle 
dépense, qui est indispensable, sera payée des deniers de la chambre 
du Commerce de Marseille, etc, — Signatures de : BÉRENGER ; 
GROISELLE, provicaire apostolique; BENEZET ARMENY; CREST; 
MEIFRUND ; GIMON, chancelier subrogé. » 





(1) Pröbablement de la Rőr fa, c’est-à-dire de la chambre, des appartements 
particuliers du Dev. 
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No 86, — Assemblée de la Nation pour un présent d’un cafetan envoyé à 
Hagy Mehemet, député de la Régence. 

€ L’an mil sept cent cinquante-huit et le vingt du mois de novem- 
bre, sur le mandement de M. le. Consul, M. Groiselle, vicaire apos- 
tolique, et les sieurs Benezet Armeny, agent de la Compagnie royale 
d’Affrique, Charles Hiacinthe Crest.et Pierre Joseph Meifrund, négo- 
ciants François établis en cette échelle ont été convoqués et assemblés, 
auxquels M. le Consul a dit, écrivant nous Louis Michel Gimon aussi 
négociant et chancelier subrogé. 


« Messieurs, 

« Hagy Mehemet, ancien Vekilargi de la marine, envoyé par le 
Dey à Constantinople pour y féliciter en son nom et en celuy de la 
Régence, le Grand-Seigneür, sur son âvénement au trône Impérial, 
vient d'arriver couvert de gloire par’ Vheurcux succès qu’il a eu daris 
sa mission, ayant obtenû de S. H. tout ce qu’il à exigé pour le service 
de cette Régence, soit en artillerie et munitions de guerre, qu’en 
effets de toutte espèce pour la construction de l’équipement des vais- 
seaux, en si grande quantité, qu'indépendamment du bâtiment Sué- 
dois qui l’& passé à Constantinople du port de dix à douze mille 
quintaux, il a été obligé d’en fretter quatre autres pour aporter tous 
les dits effets. Vous n’ignorés pas, messieurs, l’amitié que le Dey a 
toujours eue pour luy et la juste confiance qu’il a en ses lumières et 
cn ses conseils, et combien ils ont inflüé dans les affaires et même 
les services qu'il a rendus à la Nation dans des circonstances essen- 
tielles. Il ne faut pas douter que les succès inouis qu’il a eu dans 
son ambassade n’augmentent infiniment l'amitié et l’estime que le 
Bey avoit pour luy et par conséquent son crédit duquel il vient de 
donner une preuve non équivoque en fesant d'un seul mot restituer 
au capitaine Beaussier, de la Seine, son bâtiment qui avoit été pris 
et amené dans ce port par un corsaire Anglais, en revenant de Cons- 
tantinople, où il l’avait chargé des effets que le G. S. luy a donnés, 
nonobstant le passeport de ambassadeur d'Angleterre, et ce malgré 
touttes les intrigues et les mouvemens que se donnaient plusieurs 
personnes du gouvernement attachées au parti de nos ennemis qui 
nous ont souvent fait aprehander à tous la confiscation du dit bâti- 
ment en faveur du corsaire, ou du moins qu’on n’obligea le capitaine 
Beaussier de le racheter ainsy qu'il est arrivé au capitaine Guirard, 
à qui le Dey avait fait donner un passeport par le consul Anglais de 
cette ville. 
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« Vous n’ignoréé pas encore, messieurs, notre situation dans cette 
échelle, et combien il importé au bien, à Thonneur de la Nation et à 
son avantage que je n'oublie rien pour m'attacher cet officier afin 
qu’il me soit favorable dans les affaires qui pourront survenir, ayant 
tout à esperer de ce que peut le secours d’un homme tel que luy-et 
tout à craindre s’il m’étoit contraire. Les consuls des autres nations 
se sont empressés avec raison de luy témoigner par des présents la 
part qu’ils prennent à ses heureux succès et la joye qu'ils ont de son 
retour ; et je vous ay assembléz pour vous demander votre avis, si je 
dois, à l'exemple des autres, et dans les circonstances présentes, luy 
faire aussi quelque présent, non seulement pour concilier son amitié 
à notre Nation, mais encore pour éviter l'effet que produirait en luy 
ce manque d'attention de notre part: ce qui pourroit aussi indisposer 
le Dey enluy persuadant que nous ne prenons pas autant de part 
que.les autres nations aux marques d'honneur et de bienveillance 
que luy, a données le. G. S. 

« C’est surquoy je vous requiers de délibérer et de déterminer ee 
que je devray donner au cas que vous jugiès ce présent nécessaire,.et 
a signé. (Signature de :) PEROU. a 


` -1 Surquoy les dits sieurs assembléz: ont unanimement délibéré 
qu’il convient de présenter au dit Hagy Mehemet, un cafetan en or, 
le plus riche qu’on pourra trouver. Cette dépense étant pour Vhon- 
neur et l’utilité de la Nation, le montant en sera payé-des deniers de 
la chambre du Commerce, sur le mandat de M: le Consul], qui servira 
de décharge au sieur Gimon, chargé de Fadministration d’iceux, et 
ont les dits sieurs délibérant signés lan et jour que dessus.—(Signa- 
tures de : ) GROISELLE, vicaire apostolique ; BENEZET ARMEN Y ; CREST ; 
MEIFRUND ; L. M. Gimon, chancelier subrogé. 


« Le sieur Gimon, chancelier subrogé de ce Consulat, chargé des 
fonds de là chamibre du Commerce en cette ville, faira dépense de 
561 pataques qu'il a payé pour le prix d’un caffetan d’étoffe d’or 
présenté à Sidy Mahamet ensuite de la délibération cy-dessus, la- 
quelle somme luy sera allouée en rapportant le présent et Paèquit 
du sieur Meyfrun qui a vendu le dit caffetan. A Alger, le vingt 
novembre mil sept cent cinquante-huit. (Signature de:) PEROU. 
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« Cejourd’huy vingt juillet 4759, nous, Théodore Groiselle, vicaire 
apostolique des royaumes d'Alger et de Tunis, Pierre Benezet Armenv 


ig 


agent de la Compagnie royale d’Affrique, Charles Hiacinthe Crest, 
Pierre Joseph Meifrund, négociants Français établis en cette echelle; 
et Louis Michel Gimon aussi négociant et chancelier subrogé, sous- 
signés ; en présence de monsieur Joseph Barthelemy Pérou, conseiller 
du Roy, consul de France en cette ville et royaume d’Alger, ayant 
apris l'accouchement de la femme de Cidy Hussein Caznagi de cette 
Régence, de son premier garçon, et que tous les consuls luy ont fait 
des présens pour luy marquer leur joye de cet évènement ; considé- 
rant que si nous ne suivions pas l'exemple des dits consuls dans cette 
occasion, cet officier qui est le plus autorisé dans la Régence, qui 
dans touttes les affaires qui sont survenuës, à paru beaucoup porté 
pour notre Nation, pourroit croire que c’est un mépris de notre part, 
et au lieu de notre ami qu'il paroit être, devenir notre ennemi, ge 
qui seroit un vray malheur pour la Nation, attendû l’ascendant qu'il 
a dans les affaires et la facilité de pouvoir prévenir le Dey, auprès 
duquel il est continuellement, considérant encore qu’il en a été usé 
de même en pareil cas envers les grands officiers; avons estimé qu’il 
est du bien du service. de faire un présent au dit Caznagi, et à ces 
fins avons délibéré que monsieur le Consul luy fera présenter un 
caffetan en or de 56 sequins barbaresques, par le drogman, au nom 
de la Nation; le prix duquel sera payé des deniers de Ja chambre du 
Commerce de Marseille, ete. 


Ne 88. — Du 23 octobre 1750. 


« Déclaration du capitaine Jean Blacar, de Cannes, commandant 
la tartanne Saint-Paul pris par une frégate anglaise et amené en 
cette ville. » 


La gestion de M. Perou, qui n'avait jamais été fort paisible, fut 
brusquement interrompue en avril 1760, par une nouvelle violence 
du Dey. Voici dans quelles circonstances. Notre Consul fut dans le 
cas de réclamer coup sur coup plusieurs français qui se trouväient 
embarqués sur des navires étrangers, capturés par des corsaires de la 
Régence. De pareilles réclamations déplaisaient toujours beaucoup 
aux pirates, auxquelles elles enlevaient une partie de leur gain. 
Le 4er avril 4760, une prise Espagnole, — le navire Nuestra Senora 
del Rosario, commandée par le capitaine Don Lorenzo Janones, 
entra dans le port d'Alger, et dans son équipage se trouvait un 
nommé Philippe de la Pierre, qui se réclama de notre Consul comme 
étant français et exhiba un passeport qu'il était parvenu à sous- 
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traire aux recherches des corsaires algériens. Bien que là nationalité 
de cet individu fut assez douteuse malgré le passeport dont il était 
nanti, M. Pérou fit de nombreuses démarches qui excitèrent la 
colère de l'irascible despote barbaresque. Malheureusement, les 
autorités Algériennes finirent par découvrir le rôle d'équipage de la 
prise Espagnole et reconnürent que l’esclave en litige y figurait, sôus 
le nom de della Pedra, comme sujet Espagnol et comme premier 
pilote du navire. Accusé d'avoir réclamé comme Français un individu 
qu’il savait parfaitement être Espagnol et ce -au moyen d’un faux 
passeport fabriqué pour les besoins de la cause, M. Pérou, qui avait 
toujours été en mésintelligence avec les Algériens, reçut du Dey, 
exaspéré, l’ordre de-quitter immédiatement Alger, avec menace d'y 
être contraint. Ne trouvant aücun moyen de eonjurer l'orage, crai- 
gnant d'être l’objet de quelque violence et redoutant surtout que 
Ja colère des Algériens ne: s’étendit jusqu’à nos négociants, il crut 
devoir céder et partir pour France sur le navire du capitaine Jean 
Mathieu Doumergue (de Martigues), déléguant ses pouvoirs à M. Groi- 
selle, vicaire apostolique, qu’il fit recoñnaitre comme intérimaire par 
le corps de la Nation. 


Le procès-verbal. ci-après donne de longs et. intéressants détails 
sur cet incident. 


No 89, — Assemblée de La Nation. 


# L'an mil sept cent soixante ot le seize du mois d'avril, sur le 
mandement de monsieur le Consul, M. Groiselle, vicaire apostolique, 
“et les sieurs Armeny Benezet, agent de la Compagnie royale d'Af- 
frique, Charles Hiacinthe Crest, Pierre-Joseph Meïfrund, négociants 
François établis en cette echelle, et les capitaines François Castaud, 
de Toulon, et Jean Mathieu Doumergue, du Martigues, ont été éon- 
voqués et assemblés, auxquels monsieur le Consul a dit, écrivant 
nous, Louis Michel Gimon, aussi négociaut et chancelier subrogé. 

€ Messieurs, 
. «Je vous “assembla Je quatre de ce mois pour vous faire part de 
i l'ordre que le Dey de cette ville m'avait fait donner par le Ba-Chaoux, 
de plier bagage et de me retirer en France sur le premier bâtiment 
qui aura cette’ destination, sur le ridicule et frivole prétexte que je 
donnais des passeports à à ses enhemis pour l'obligér de les mettre en 
liberté, en les suposant François, et cela parceque j'ay été dansle 
cas de lwy demander coup sur coup la liberté de plusieurs François 
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qui ont eù le malheur de sé’trouver sur des bâtiments pris par ses 
corsaires et notamment le nommé Philipe dela Pierre, natif de Saint- 
Jean de Luz au païs de Labour, selon le passeport de M. de Puyabri, 
consul général de France en Andalousie, résidant à Cadix, du trois 
du mois dernier, que je vous exhiba et que j’ay ensuite fait enregistrer 
et annexer dans les minutes de cétte chancellerie, qui a été pris sur 
le vaisseau Espagnol Nostra Senora del Rosario, capitaine don Lo- 
renzo Janones, amené èn ce_port le 1er de ée mois. Je vous exposa 
tout ce qui s’étoit passé en cette occasion ; vous l’avès ensuite apris 
du drogman et par la voix publique, ét même quelques uns de vôus 
de la propre bouche des principaux officiers du gouvernement, et il 
n'est pas indifférend de le rapeller jey pour justifier que la conduite 
que j'ay ténuë n’a pas mérité un pareil traittement. Dès que le dit 
de la Pierre fut arrivé au Bagne, ik me fit savoir par un mot de 
billet qu’il étoit François, passager sur le dit vaisseau pour aller à la 
Havane et de là à Saint-Domingue, et qu’il avoit son passeport. Sur 
cet avis, j'envoya le Drogman ‘au palais pour voir si je pouvois agir 
dans l'instant ; mais comme c’étoit mardy ce jour là, que le Dey étoit 
ùn peu incommodé, et que tous les officiers du gouvernement étoient 
allés à leur campagne, je ne pûs rien fairé que le soir au retour du 
Gaznagi que je vis et qui me promit de faire délivrer le dit de la 
Pierre s’il était porteur d'uri passeport, sans même que je fus obligé 
de parler au Dey. Je m'étois abstenü cependant de voir ledit de la 
Pierre afin qu’on'ne me soupçonnat pas de luy avoir donné son pas- 
seport ainsy qu'on l’avoit feint en semblable occasion. 

« Le Second de ce mois, voyant que l’on ne me renvoÿoit pas ce 
François et le Dey étant occupé toutte là matinée à fâire la paye 
à la milice, j'envoya le drogman pour être instruit du moment qu’il 
me seroit possible dele voir. Ce Seigneur l’ayant aperçu luy demanda 
ce qu’il Souhaïloit, et luy ayant répondu que je désirois luy parler 
pour un François qui se trouvoit sur la prise Espagnole, il s'emporta 
beaucoup contré moy, prétendant que j’étois un importun; que je 
voülois envahir tous les esclaves sous le prétexte qu'ils sont François ; 
il ajouta que j’étois un démon, qu’il ne se pouvoïit pas que je ne 
donnas icy ‘des passeports aux Espagnols, n'étant pas possible selon 
luy qu'il y eut tant de François en Espagne. Le drogman luy dit que 
j'étois obligé par mon état de Juy faire des remontrances dès qu'un 
esclave se disoit François; mais il ne voulut pas l'écouter davantage 
et luy déffendit de m'introduire auprès de luy. Däns cet état, ne 


m'étant pas permis de voir le Dey, j'eus de nouveau recours au Caz- 
nagi, qui consentit de m’entendre. Il commença par me répéter tout 
ce que le Dey avoit dit au Drogman et notamment la suposition du 
passeport s'autorisant dans cette belle idée de ce que ledit de la 
Pierre n’avoit pas montré le sien ni au rays ni au Dey, lorsqu'il luy 
avoit été présenté, et de ce que le dit rays prétendoit lavoir dépouillé 
jusque de la chemise sans luy avoir trouvé ce passeport. Je fis mon 
possible pour détruire la ridicule idée que j'eus donné le passeport 
audit de la Pierre et. je crus m'apercevoir d’y avoir réussi, et que 
cet officier ne me faisoit tant d’objections qu’à cause de la présence 
de plusieurs personnes. Je le fis aussi convenir de la nécessité où 
j'étois d’importuner le Dey lorsque quelque esclave se disoit François ; 
et enfin je luy dis que je n’avois pas vi le dit de la Pierre ni son 
passeport ; mais que se disant François, passager et porteur d’un 
.passeport, il étoit de la justice du Dey de l'entendre en ma. présence, 
ainsi que le capitaine et les officiers du vaisseau Espagnol, afin que 
si. tout ce qu'il disoit étoit vray, il fut mis en liberté, et gwon pour- 
Toit aprendre de luy comment il avoit conservé son passeport. Le 
Caznagi me répondit assès sechement qu'il n’étoit pas nécessaire 
d'entendre cet esclave et que j'étois le maître de voir ledit de la 
Pierre si cela me fesoit plaisir; sur cette permission je me rendis au 
port, je vis le gardien Bachy qui me dit que le capitaine Espagnol 
avoit assuré que ledit de la Pierre étoit François.et passager. Il avoit 
dit la même chose à M. le vicaire et cela luy avoit été confirmé par 
le capitaine Janones et par plusieurs personnes de l'équipage. Je pria 
le gardien Bachy de me faire parler audit la Pierre. Cet officier m'a 
dit de luymème qu'il etoit bien que je ne le vis qu’en présence du Vé- 
kilargy de la marine, ce que j’aprouvastrès-fort. Je me rendis à son 
bureau et un instant après le gardien Bachy y amena ledit de la 
Pierre. Je luy demanda devant tout le monde s’il étoit François, le 
lieu de sa naissance, le nom de son père et de sa mère; s’il étoit 
véritablement passager ; où il comptoit aller et enfin s’il étoit vray 
qu'il y eut un passeport. Après avoir satisfait à touttes ces demandes 
et montré son passeport imprimé, je luy demandas encore comment 
il avoit pů le conserver ayant été mis nud par le raïs; s’il s’étoit 
déclaré François au moment de la prise, pourquoy il n’avoit pas 
montré son passeport au raïs et ensuite au Dey, lorsqu'il luy avoit 
été présenté. Il répondit à ces questions qu'il avoit conservé son pas- 
seport en le causant au dessous du genou d'un mauvais calçon qu’on 


luy avoit laissé ; qu'il avoit d'abord dit au raïs qu’il était François, 
qu'il n avoit pas montré son passeport parce qu'il avoit aprehandé 
qu’il ne le suprimatz et qu’il ne l’avoit pas aussy montré au Dey, à 

qui il avoit dit qu'il étoit François, parce qu'il ne le luy avoit pas 
demandé; comptant d’ailleurs qu’il ne devoit le remettre qu’à moy. 
Je fis ensuite voir le passeport au Vekilargy et je le pria de vouloir 
bien raporter au Dey tout ce que la Pierre m’avoit dit. Lelendemain, 
je fis encore prier le Dey de m’accorder audience ; il la refusa ; mais 
il me fit dire en même tems que je pouvois voir le Caznagy. Vy fus 
sur le champ et je luy montra le passeport du dit de la Pierre. Je 
luy fis observer qu'il étoit imprimé ; ce qui le mettoit hors de soup- 
çon qu’il eut été donné icy, et je le pria instamment de vouloir bien 
le présenter au Dey afin d’efacer cette idée qui m'étoit si injurieuse. 
Non seulement cet officier refusa de se charger de cette commission, 
mais encore après avoir examiné le passeport, il soutint qu'il avoit 
été donné icy, parce que si de la Pierre l’avoit eu, il auroit montré 
au Raïs ou au Dey ; et dit, que faute par luy d’avoir pris cette pré- 
caution, le Dey voulait le faire esclave. Je.représentas à cet officier 
qu'il me paraissait que la peine seroit trop forte eu égard à la lége- 
reté de la faute; que j’espérois que le Dey changeroït d’avis, surtout 
s’il vouloit avoir la bonté de luy faire observer que dès qu'il seroit 
bien vérifié que de la Pierre étoit François, il étoit de sa justice de 
le libérer, puisqu'il ne pouvoit pas le faire esclave sans contrevenir 
au traitté de paix. Cet officier me répondit avec un air impatient que 
ces sortes d’affaires étoient un peu trop fréquentes et qu’il ne se pou- 
voit pas qu'il y eut tant de François hors du royaume. A quoy je 
repliqua que j'étois plus fâché qu’eux-même de ce que pareilles af- 
faires revenoient si souvent et je le pria de considérer et de le faire 
entendre au Dey, que dans ce temps de guerre, les François qui se 
trouvoient dans le cas de voyager étoient forcés de s'embarquer sur 
des bâtiments étrangers pour ne pas risquer d’être pris et dépouillés 
par nos ennemis. Cet officier en convint, mais il me dit en même 
tems que de la Pierre étoit pilote sur le vaisseau Espagnol. Bien que 
j'eus lieu de douter de la vérité de cette allégation eu égard à tout 
ce qui m'étoit revenü de la part. du capitaine Janones, et de ce que 
le Caznagi s’avisait si tard de le.faire, je luy répondis que je ne le 
savois pas, que je m'en informerois et que je luy rendrois réponse ; 
Surquoy je pris congé de luy; il me serra la main en le quittant de 
la façon la plus obligeante, Je fis ensuite apeller le dit de la Pierre 


qui m’assura de nouveaù être passager; mais que n'ayant ‘pas le 
moyen de payer son passäge, il étoit convenû avec le capitaine de 
donner ses soins à la conduite du bâtiment pendant-la route, et ajouta 
que le dit capitaine l’avoit dit de même. Cela me fit beaucoup de la 
peine ; rnais comme le Drôgman m'avôit dit que lé Dey avoit fait 
délivrer depuis quelque tems un Anglais qui se frouvoit dans Íe même 
cas, je me flata qu'avec un peu de patience je pourrois aussi obtenir 
la même faveur, etje me proposois de le faire entendre au Caanagi, 
lorsque le Dey m’envoya le dit jour quatré”de ce mois le Ba-Chaoux 
pour m’ordonner de partir. Je vous fis párt encore, messieurs, de la 
réponse que j’avois faite; què pour obéir à l'ordre du Dey, il étoit 
nécessaire que j'en informe Sa Majesté, ayant chargé le dit Chaôux 
de prier le Dey de vouloir bien me donner andiance pour lüy faire 
entendre mes raisons; et que quelques moments après, le dit Ba- 
Chaoux étoit revenu me dire de la part du Dey qu’il n'étoit pas né- 
cessaire d'attendre ; qu’il m'ordonnoit de partir sur le premier bati- 
mënt, et que je n’avois qu'à me préparer pour cela, ne voulant pas 
souffrir une personne capable de donner de faux passéports et occä- 
sonner des brouilleries. Je demanda votre avis sur la conduité que je 
devais tenir dans cette occasion. Vous convintés et jé fus du même 
sentiment que le sujet pour lequel le Dey m'avoit fait donner cet 
ordre; étoit trop modique et le prétexte si frivole et si hors de toùtte 
vraysemblance, qu’il y avoit lieu d'espérer qu'il le réfraëteroit de luy- 
même, comme n'étant que l’effet d’un éaprice passager, et que vå sa 
façon de penser, il étoit convenable de ne faire aucune démarche pour 
ne pas exciter davantage sa mauvaise humeur et l’engager par là 
den venir à de plus fortes violences. 

« Nòus avions raison dé croire qu’il se repentiroit d'avoirétési vite; 
la rémission qu’il me fit d’un Mahonois pris sur un bâteau de lisle de 
Mayorque qui avoit un simple permis de M. de Grammont, comman- 
dant à Citadella pour passer en la dite isle, sans m’êtré donné autre 
mouvement que de l'en faire prier par le Drogman, nous confirma 
dans cette idée ; mais j’en avois de mon côté dés assurances plus pré- 
cises. Un officier du gouvernement qui mwa témoigné dans touttes les 
occasions assèS de bienveillance ét ma rendu mille bons offices, me 
fit dire par un de ses parents, que je ne devois pas m’étonner de ce 
que le Dey m'avoit fait dire, qu’il espéroit non seulement de luy faire 
revoquer son ordre ; mais même de me faire rendre le chrétien qui y 
avoit donné lieu. ` 
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« J'étois dans cette attente lorsque j'appris le soir du neuf de ce 
mois qu’on avoit trouvé dans le vaisseau Espagnol le rolle des per- 
sonnes qui y étoient embarquées. Que le dit dela Pierre y est passé 
premier pilote et y est dit Espagnol, né dans le diocèse de Saint- 
André en Biscaie; qu'il s’y trouve aussi compris un de ses frères, 
énoncé de même Espagnol ; quele Vekilärgi qui avoit témoigné beau- 
coup dejoye de cette découverte, avoit fait apeller le dit de la Pierre 
et l’avoit bâtonné parce qu'il avoit persisté à dire qu’il étoit François 
et passager. Le dit la Pierre ma soutenu la même chose et m’a ajouté 
qu’il avoit eté forcé de se dire Espagnol à Cadix, parce que sans celà 
il n’auroit pů passer dans lés possessions Espagnoles. I} m'a ensuite 
avoué que son frère est'né en Espagne et qu'il n’a jamais luy-mème 
navigué qu'avec les Espagnols. Ce qui me fait croire que quand même 
il seroit véritablement né en France, il a renoncé depuis long-tems à 
la qualité de François. 

« Cet évènement m'affligea beaucoup, tant à cause de l'avantage que 
je prévis que le Dey et ses officiers en tireroient pour autoriser leur 
indignè procédé à mon égard, que parce que à Pavenir il est à apré- 
hander qu’ils ne rejettent tous les passeports des François qui auront 
le malheur d’être pris sur les bâtiments de leurs ennemis. 

« Le lendemain matin, le Dey envoya chès moy le Grand Ecrivain 
-des esclaves et le Ba-Chaoux pour me montrer le susdit rolle dans 
lequel-je vis le dit la Pierre sous le nom de la Pedra, passé poùr 
premier pilote et y est dit natif du diocèse de Saint-André. Le Ba- 
Chaoux me dit de la part du Dey que si on n'avait pas trouvé cette 
pièce, j'aurais beaucoup crié de ce qu’il faisoit les François esclaves ;- 
que je laurois fait passer pour un injuste ; mais que Dieu avoit voulû 
justifier sa conduite et-confondre mon imposture ; que ne pouvant plus 
douter que je meus donné le passeport à cet Espagnol, il me confir- 
moit l'ordre de me préparer pour partir par le premier batiment ; 
quit auroit le droit de me punir plus rigoureusement, mais qu'il se 
contentoit de ce châtiment. 
«Je fis ensuite apeller le parent de l’ofticier qui m’avoit fait assurer 
` de ses bons offices pour le faire instruire de touttes les circonstances 
de’ cette affaire, afin qu’il pût agir pour les faire entendre au Dey ; 
mais cet homme me dit que son parent ayant été extrêmement grondé 
par le Dey, ensuite de la découverte dudit rolle, et luy ayant été 
reproché bar les autres officiers, qu’il m’avoit fait délivrer M. de la 
` Tuellière, consul de Madère, bien qu’il n’eut point de passeport, ce 
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qui avoit selon eux, privé le Beylik d'uneforte rangon, indépendam- 
ment dela délivrance d’un nombre de Turcs esclaves qu’on auroit pü 
obtenir, il en étoit si mortifié qu’il ne vouloit plus se mesler de mes 
affaires. J’ai apris d’ailleurs que les autres officiers du gouvernement, 
bien que chacun en particulier témoigne être persuadé que je n'ay 
pas donné le passeport en question, ne paroissent pas fâchés de mon 
renvoy par la seule raison que je ne leur fis point de présent.lors de 
la délivrance du dit sieur de la Tueilliere ; peut être que l’appat de 
ceux qu’ils attendent de mon successeur y entre pour beaucoup ; de 
façon, messieurs, que je ne vois d'autre moyen pour engager le Dey 
à révoquer son ordre, que celuy de tenter de faire des présens à. tous 
les grands officiers, mais indépendamment qu’il peut bien ne pas 
réussir, il en couteroit considérablement et je pense qu’il ne remé- 
dieroit à rien, et qu’à la première affaire qu'il me surviendroit, je 
me trouverois dans le même cas, outre que ça seroit établir un fort 
vilain usage, qu’on ne manqueroit pas de renouveller souvent pour 
rendre le consul de France gussi tributaire que les autres, c'est ce 
que je me suis aperçû que l’on désire beaucoup icy. Je soumets pour- 
tant Je tout à vos lumières, vous. requérant de délibérer sur ce qu’il 
convient de faire pour l’honnéur et l'avantage de la nation. (Signa- 
ture de:) PEROU. 

.& L'assemblée après avoir mûrement.examiné.tout ce que monsieur 
le Consul a exposé cy-dessus, considérant ce qu’il en couteroit pour 
parvenir à faire revoquer l’ordre du Dey, l'indigne usage que l'on 
établiroït par là, le peu de fruit qui en reviendroit, étant certain 
qu'après un tel éclat, le Dey ne verroit plus de bon œil M. le Consul, 
ce qui feroit qu’il ne pourroit plus poursuivre les affaires avec le 
même zèle; et enfin que. vů, l’entêtement du Dey, et sa façon de pen- 
ser, il est à apréhander qu’au lieu de se rendre aux sollicitations de 
ses officiers, il ne se porte à de plus grandes violenges-et d’une affaire 
particulière à M. le Consul, il ne la rende commune à la Nation qu’il 
semble respecter malgré cette violence ; d'autant que le Drogman a 
„apris que l'intention du Dey étoit d'en venir à de plus grandes vio- 
lences envers M. le Consul ct qu'il en avoit été empêché par ses offi- 
ciers. Elle estime et délibère unanimement que pour le bien et l’avan- 
tage de la Nation, M. le Consul doit céder au tems et obéir à l’ordre 
du Dey, sans faire de nouvelles démarches pour le faire révoquer, 
ni la moindre résistance, et ont signé. — (Signatures de:) OREST; 
MEIFRUND; THÉODORE GROISELLE, vicaire apostolique; BENEZET 
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ARMENY; CASTAUD; DOUMERGUE; L. M. GIMON. chancelier su- 
brogé. 

x Etnous dit Consul adhérant au délibéré de la Nation dont nous 
connaissons toutte la prudence, avons déterminé de partir pour France 
sur le bâtiment du capitaine Doumergue, qui doit être le premier prêt 
pour faire voile; et étant nécessaire ‘de pourvoir aux fonctions de 
consul, nous en avons chargé le dit M. Groïiselle, vicaire apostolique, 
pour les remplir dès le jour de notre départ, jusqu’à ce que Sa Ma- 
jesté en ait autrement ordonné; enjoignant à tous les François de 
l'Echelle et à ceux qui pourront y aborder de le reconnaître en cette 
qualité et de luy obéir en tout ce qui concerne le service. Fait à 
Alger, le dit jour etan. — (Signature de:) PEROU. 

« Et tout de suite le sieur Benezet Armeny, agent de la Çompagnie 
royale d’Affrique a représenté à l'assemblée ce qui suit en nous re- 
querant de pourvoir au moyen de suivre autant que les circonstances 
peuvent le permettre, les dispositions portées au sujet de lacaissé 
de la Compagnie par la lettre de M. de Massiac en datte du vingt-un 
aoust mil sept cent cinquante-huit. 

«Nous a exposé que la maison consulaire étant abandonnée, la 
Caisse n'y put deméurer .ainsy qu’il est porté par la ditte lettre ; 
qu'en ce cas, il seroit naturel de la faire transporter à la maison de 
M. le vicaire chargé des affaires du consulat, mais qu’il a cru devoir 
rappeler, les inconvénients de déposer en icelle cette caisse, attendû 
le vol fait dans la ditte maison de sommes d'argent avec fraction, et 
les violences exercées à main armée par certains esclaves ; a ajouté 
que sans trop s’arretter aux exemples passés, l’abord journalier 
d'environ douze à quinze cent esclaves, dont grande partie forçats 
des galères de Naples ou déterrés (?) d'Oran, est seul un motif plus 
que suffisant pour prévoir ce qui peut arriver, et l’authorise à de- 

mander que la caisse de la Compagnie soit transportée dans la 
maison qu’il habite. A prié, autant qu'il a été en luy, M. le vicaire 
apostolique de vouloir bien se charger de la clef de M. le consul ; 
vèst expliqué ledit sieur agent entendre ne pas sé écarter des arran- 
gements prescrits par M, de Massiac, jusques à ce que sur les repré- 
sentations de la Compagnie et les siennes Monseigneur de Berryer 
ait définitivement prononcé sur cette. affaire, et a signé. — (Signa- 
lure de:) BENEZET ARMENY. 

« L'assemblée après avoir vů la lettre de M. de Massiac, cy- 
devant dattée, considérant les inconvénients qu'il y auroit de lais- 
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ser la caisse de la Compagnie dans la maison consulaire où it ne 
restera que des esclaves après le départ de M. le Consul, et ceux 
raportés ey-dessus si on la portoit chez M. le vicaire, estime et dé- 
libère que ce n’est pas s'écarter des ordres du ministre dans cette 
circonstance que de faire porter la ditte caisse dans la maison de 
l'agent en tant que le dit sieur vicaire faisant les fonctions de consul 
et le sieur chancellier subrogé auront cbaenn une elef d'icelle jusqu’à 
ce qu'il ait été autrement dit et ordonné, et ont signé avec nous dit 
chancellier subrogé, — (Signatures de :) Perou; CREST ; MEIFRUND ; 
THÉODORE GROISELLE, vicaire apostolique ; CasTAUD ; DOUMERGUS; 
L. M. Gmon, chancellier subrogé. 


Avant son départ, M. Pérou put encore faire allouer un-cadeaù âu 
nouvel amiral de la Régenté, comme le constate le procès-verbal 
ci-après. 

No 90. — Assemblée de Ja Nation pour un présent à faire au nouvel 
amiral. 

« Aujourd’huy vingt-deux avril mil sépt cent soixante, nous, Théo- 
dore Groiselle vicaire apostolique des royaumes d'Alger et de 
Tunis, Pierre Benëzet Armeny, agent de la Compagnie royale d’Af- 
frique, Charles Hiacinthe Crest, Pierre Joseph Meifrund, négociants 
François établisen cêtte echelle, et Louis Michel Gimon, aussi négo- 
ciant et chancelier ‘subrogé, soussignés, en préseñce de monsieur 
Joseph Barthelemy Pérou, conseiller du roy, consul dé France en 
cette ville etroyaume d'Alger, äyant apris que le Dey vient denommer 
amiral de cette Régence, Moustafa Raïs cy-devant capitaine dune cara- 
velle, il nous paroit indispensable defaire à ce nouvel officier un présent, 
suivait Tusage, attendu que par sa charge, ìl influë beaucoup sur 
les affaires de la Nation qui ont raport à la navigation et à ces fins 
nous avons unanimement délibéré que monsieunrle Consulluy fera pë- 
senter par le Drogman, au nom de la Nation, un petit caffetan d'étoile 
de Lion, du moindre prix qu'on pourra trouver, quatre pics de drap 
et 24 bouteilles de sirop; le montant de laquelle dépense sera payée 
par le sieur Gimon, exerçant la chancelerie et l'agence de la chambre 
du Commerce, des deniers de la ditte chambre. Fait à Alger, le dit 
jour et an, ete. ÿ 


Il serait inexact de croire que les Anglais; qui nous disputaient 
alors comme aujourd’hui la suprématie politique et commerciale dans 
les contrées barbaresques, fussent à l'abri des tracasseries et des 
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avanies qui uous étaient prodiguées. Ils avaient les mêmes luttes à 
soutenir, les mêmes exigences à combattre, les mêmes difficultés à 
surmonter. Connaissant la puissance de l’argent, surtout sur des gens 
aussi naïvement cupides ‘que les Algériens, ils prodiguaient les ca- 
deaux tout comme nous, et il ressort même de plusieurs des docu- 
ments qui composent ce recueil, que souvent nos présents étaient 
motivés par la nécessité absolue de neutraliser les effets de la géné- 
rosité d'habiles rivaux. Quant aux puissances Européennes dont la 
marine ne tenait qu’un rang secondaire, non-seulement elles se 
conformaient à l'usage général des présents, mais elles se soumet- 
taient en outre au paiement d’un tribut annuel en numéraire ou en 
matériel. 

Malgré les circonstances ‘défavorables dans lesquelles it s’effectuait 
et bien que la nouvelle combinaison ne fùt pas agréable au Dey, du 
moins s’il faut en croire M. Rang, l'intérim de M, Groiselle eut une 
assez longue durée etne fut marqué par aucun événement i important. 
Vuici d’ailleurs les documents que m’a fournis la gestion ( de ce vicaire 
apostolique. 


No 91. — Assemblée de la Nation pour un présent au Dey. 

« Cejourd'huy quinze novembre mil sept cent soixante, nous, 
Pierre Benezet Armeny, agent de la Compagnie royale d'Affrique, 
Charles Hiacinthe Crest, Pierre Joseph Meifrund, négocians François, 
établis dans cet échelle, et Louis Michel Gimon, aussi négociant et 
chancellier subrogé, soussignés, en présence de messire Théodore 
Groiselle, vicaire apostolique des royaumes d’Alger et de Tunis, 
faisant fonction de Consul de France en cette ville et royaume d’Alger 
ayant apris! accouchement de la femme de S. E. le Dey d'Alger, d’un 
garçon et que tous les consuls luy ont fait des présents ppur luy 
marquer la part qu’ils prennent à cet évènement. Considérant qu'il 
est question d’un premier-né ; que dans le cours de l’année dernière, 
la femme du Caznagi s'étant pareillement accouchée d’un garçon, il 
fut faitun présent ; qu’il seroit très-indécent de ne pas faire de même 
dans le cas présent, et que le Consul de France se distingua des autres 
consuls dans un tems où la Nation Françoise jouit icy de la plus 
grande paix et tranquillité, le Dey n’ayant encore rien refusé à 
M. Groiselle de ce qu’il luy a demandé, et qu'il est de la dernière 
importance de se maintenir dans une pareille position, avons estimé 
qu'il „£st essentiellement du bien du serviçe de faire un présent au 
Dey et à à ces fins, nous avons unanimement délibéré que M. Groiselle 
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luï fera présenter par lé Drôgmar au nom de la Nation un caffétan 
en or distingué du prix de 72 sequins bärbatesques des deniers de la 
chambre du Commerce. (Suivent les signatures), 


No 92. — Assemblée de la Nation. 

€ L'an mil sept cent soïxante-un et le jour cinquième du mois de 
mars, sur le mandement de messire Groiselle, vicaire apostolique des 
royaumes d’Alger et de Tunis, faisant fonction de consul de France 
en cétte ville et royaume d'Alger; les sieurs Pierre Benezet Armeny, 
agent de la Compagnie royale d’Affrique, Charles Hiacinthe Crest, 
et Pierre Joseph Méifrund, négocians François établis en cette echelle, 
ont été convoqués et assemblés, auxquels mondit sieur Groiselle a dit, 
écrivant nous, Louis Michel Gimon, aussi négociant François et chan- 
cellier subrogé. 

« Messieurs, 

1 Je vous ay fait assembler pour délibérér sur la nécessité où se 
trouve la Nation de faire quelques présents que les circonstances 
‘rendent indispensables pour le bien commun. 

« 40 Vous savès que le Dey députe Omar raiïs, capitaine de port de 
cette Régence vers le Roy d'Angleterre pour régler et terminer di- 
verses prétentions que les Algériens ont envers les Anglaïs, parmy 
lesquelles il a fait mention de plusieurs déprédations faites par les 
Corsaires de cette Nation sur des bâtiments François en divers ports 
de la côte d'Alger, desquelles il exige réparation de façon à espérer 
que sa demande sera écoutée à la Cour d’Angleterre. Il me parait 
que le député de la négociation de qui dépendra beaucoup la reüssite 
de sa mission, doit recevoir actüellement de la part de la Nation 
quelque politesse qui engage à la servir avec zèle et qui luy serve 
de préjugé de ce qu’il a à attendre d'elle dans le cas-où il parviendra 
à obtenir justice dė ses demandes ; de plus en nous conciliant par 
cette attention l'amitié de cet officier, nous pouvons espérer qu’il 
tiendra la parole qu’il a donnée de recommander au nouveau capi- 
taïne de port qui tiéndra sa place, d’avoir pour la Nation Françoise 
toutte sorte d'égafds, ce qui est d’une grande conséquence pour nous, 
puisqu'il peut, par sa place, faire beaucoup de bien et de mal. 

« 2 Achmet raïs ayant été nommé pour remplacer Omar raïs dans 
lë poste du capitaine de port, l'usage veut que la Nation luy fasse 
le présent accoutumé dont ont joui ses prédécesseurs. 

« “Bo Aly Cogeä, drogman de la Nation, s’est donné beaucoup de 
peine et de sdins auprès de la Régence au sujet de nos prétentions 
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envers les Anglais et pour instruire le député Algérien de touttes les 
circonstances qui peuvent rendre nos demandes légitimes et nous faire 
espérer une bonneissuë ; il n’a pas moins montré de zèle dans touttes 
les autres affaires de la Nation qu'il a eu à traitter. Ce droginan a eu 
ces jours derniers un premier né : tous ces motifs et le besoin qu'a la 
Nation de’ contenter un homme par les’mains de qui touttes les af- 
faires passent, exigent quelque attention de sa part. Il me paraît 
donc de la dernière nécessité de faire un présent aux trois personnes 
cy-dessus citées ; c’est surquoy je vous prie de délibérer et de déter- 
miner la valeur des dits présents. — Signature de: GROISELLE 

« Surquoy les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré que 
pour le bien et l'avantage de la Nation, il est indispensable de pré- 
senter aux trois officiers cy-dessus des présents en drap, damas, tôiles 
et autres effets pour la valèur de 45 sequins barbaresques, le mon- 
tant de laquelle dépense sera payée par le sieur Gimon, exerçant la 
chancellerie et l'agence de la chambre du Commerce de Marseille, 
des deniers de cette chambre, etc. 


No 93, — Assemblée de la Nation. 

L'an mil sept cent soixante-un, et lë jour quatrième du mois de 
juin ; sur le mandement de messire Groiselle, vicaire apostolique des 
royaumes d'Alger et de Tunis, faisant fonction de consul de France 
en cette ville et royaume d'Alger, les sieurs Pierre Benézet Armeny, 
agent de la Compagnie royale d’Affrique, Charles Hiacinthe Crest et 
Pierre Joseph Meifrund, négociants François établis en cette échelle, 
ont été convoqués et asssemblés, auxquels mondit sieur Groiselle a 
dit, écrivant, nous Louis Michel Gimon, aussi négociant François et 
chancellier subrogé. 

« Messieurs, 

« Je vous ay fait assembler pour vous dire que le Dey m’ayant 
témoigné et à tous les consuls Européens qui résident en cette ville, 
la satisfaction qu’il auroit si éhacun de nous montroit de la recon- 
naissance envers le Grec qui a été employé pour conduire les eaux 
dans cette ville, ainsy que l'ont fait non seulement tous les Grands 
du Gouvernement, mais encore tous les employés èt même les prin- 
cipaux marchands maures et juifs du pays, d’autant que c’est Pavan- 
tage du bien public, tant pour ceux qui habitent la ville d'Alger que 
pour-les bâtiments Européens qui abordent en ce port. Les consuls 
des autres Nations n’ont point hésité à satisfaire le Dey, et ñls ont 
envoyé au dit Grec chacun son présent. Il seroit indécent de ne point 
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faire comme eux ; ke Dey et tous les grands se formaliseraient de 
notre refus et la position avantageuse dans laquelle la Nation Fran- 
çoise se trouve actuellement, exige ce petit sacrifice. Il s’agit donc, 
messieurs, de délibérer là-dessus et de déterminer en quoy doit con- 
sister le présent en question, et a signé. — Signature de : T. GRol- 
SELLE. ; 

« Surquoy les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré que 
le présent à faire est inévitable ct qu’il doit consister en un caffetan 
de damas de huit pics et en un caffetan de drap de six pics, le tout 
de la valeur de quinze sequins barbaresques....... des deniers de la 
Chambre du commerce, etc. 

No 94. — Assemblée de la Nation. 

L'an mil sept cent soixante-deux, et le jour vingtième du mois 
de mars, sur le mandement de messire Groiselle, vicaire apostolique 
des royaumes d'Alger et de Tunis, faisant fonction de Consul de 
France en cette ville et royaume d'Alger, les sieurs Pierre Benezet 
Armeny, agent de la Compagnie royale d’Affrique, Chartes Hiacinthe 
Crest et Pierre Joseph Meifrund, négocians François établis en cette 
échelte ont été convoqués et assemblés auxquels mendit sieur Groi- 
selle a dit, écrivant nous Louis Michel Gimon, aussi négociant Fran- 
çois et chancelier subrogé. 

« Messieurs, 

« Vous avés été informés que le quinze du courant mois de mars, 
il est.entré dans ce port une tartanne Algérienne armée en course, 
qui avoit dans son hord onze soldats de la garnison de Mahon, ren- 
contrez dans un bateau par la ditte tartanne à peu de distanee de 
l'isle de Minorque et amenéz icy. Ces onze personnes mont été ren- 
dües par le Dey et par le Caznagy de la meilleure grâce dumonde ; 
c'est pourquoy il me paraît nécessaire de montrer de'la reconnais- 
sance envers les personnes essentielles qui mont servi dans cette af- 
faire, ce qui les maintiendra dans les dispositions où elles ont été 
jusqu'à présent d’être favorables envers la Nation. I s’agit donc, 
messieurs, de délibérer sur la nature des présens à faire et sur les 
dépenses indispensables pour vêtir ces gens-là qui sont presque -nuds, 
et a signé. — Signature de: GROISELLE. » 

Surquoy les dits sieurs assemblez ont unanimement délibéré qu'il 
est très-à propos de faire quelques présens au Caznagy, au Vekilargy 
de la marine et à l'amiral, étant les trois personnes essentielles pour 
toutes les affaires qui surviennent dans ce pays qu'il est bon d’avoir 
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pour favorables. Que ces présens doivent être de ła valeur d'environ 
80 sequins barbaresques en tout ; et que pour ce qui est des hardes 
nécessaires pour habiller les dits soldats, on ne sauroit se dispenser 
de faire cette dépense, puisque ces gens là manquent de tout ; touttes 
lesquelles dépenses seront payées par le sieur Gimon, exerçant la 
chancellerie et l'agence de la Chambre du Commerce} «des deniers de 
la dite chambre, ete. » 72 


No 95. — Assemblée de la Nation. AN Eye ` 

1 L'an mil sept cent soixante-deux, etlej jour RER du: mois 
d'avril, sur le mandement de messire Groiselle, éte.. G). | 

.« Messieurs, 

« Je vous ay fait assembler pour vous dire que le Dey ayant 
ordonné une réjouissance publique dans cette ville durant trois jours 
à l’occasion de la naissance du fils du G. S., il me paraît convenable 
de luy marquer la part que la Nation Françoise prend à cet événe- 
ment par une iHumination pendantles troisnuits de la fête, à l'exemple 
des consuls des autres nations Européennes et en envoyant dans les 
bagnes aux esclaves chrétiens de quoy manger pendant ces trois 
jours qu'ils restent renfermez, etc. — Signature de: GROISELLE. 

« Surquoy les dits sieurs assembléz ont unanimement délibéré 
qu’il convient que la- Nation Françoise qui jouit actuellement icy de 
la tranquilité la plus parfaite ne laisse échapper aucune occasion de 
marquer au Dey et aux Algériens la part qu’elle prend à tout ce qui 
peut les ‘intéresser ; et que conséquemment la dépense qui se fera à 
l’occasion de la -fête publique ordonnée par le Dey ne pourra que faire 
un très-bon effet dans le pays; que cette dépense peut être fixée à 
300 pataques qui seront payées des deniers de la Chambre du Com- 
merce de Marseille, etc. — Suivent les signatures de: PIERRE BE- 
NEZET ARMENY ; Charles HIACINTHE CREST ; PIERRE JosEp MEI- 
FRUND ; L. M. GIMoN. » 

No 96. — Assemblée de la Nation. 

« L'an mil sept cent soixante-deux et le jour vingtième du mois 

de may, sur le mandement de messire Groiselle, etc. (2). 
« Messieurs, 

{ Je vous ay fait assembler pour vous dire que Omar raïs, capi- 

taine de port de cette Régence qui fut député lPannéé dernière pa 





{1) Le reste comme à la pièce précédente. 
(2) Le reste, comme à l’avant-dernitre pièce. 
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le Dey auprès du Roy d'Angleterre pour terminer les différends que 
la Régence d'Alger a avec la cour d'Angleterre, étant de retour de- 
puis un mois et ayant été maintenu dans le poste de capitaine de 
port, il me paroïit d’une nécessité indispensable de luy faire un pré- 
sent à l'exemple des autres consuls. Les raports journaliers que la 
Nation se trouve avoir avec l’homme en question relativement aux 
bâtiments François qui viennent dans le port, font un motif suffisant 
pour mériter- cette attention de notre part. I y a de plus à observer- 
que dans les affaires en discution qui surviennent dans ce pays, occa- 
sionnées par les corsaires d'Alger, à l'égard de nos bâtiments ren- 
~ contréz en mer et amenéz icy soit par ignorance, soit par mauvaise 
volonté, soit enfin pour se trouver quelquefois abandonnéz par les 
équipages, le capitaine du port peut prévenir les esprits pour ou 
contre par l'impression du raport qu’il est chargé par sa place d'en 
faire chés le Dey. et au bureau de la Marine; c’est pourquoy il con- 
vient pour le bien des affaires de nous attacher cet officier par un 
présent honnette et de, l'accompagner d’une assurance positive de 
notre part, de reconnaitre dans Poccasion les services particuliers 
qu’il rendra à la Nation. Il s’agit donc, messieurs, de délibérer sur 
la nature du dit présent, et a signé, — Signature de: GROISELLE. 

« Surquoy les dits sieurs assembléz ont unanimement délibéré que 
le présent en question doit se faire au plutot puisqu'il est de consé- 
quence pour la nation de mettre dans ses intérêts une personne qui, 
par sa: place, peut faire beaucoup de bien et beaucoup de mal; que 
ce présent doit consister en un petit caffetan broché, du prix de vingt 
sequins qui seront payéz par le sieur Gimon exerçant la chancellerie 
et l'agence de la Chambre du Commerce, des deniers de la ditte 
Chambre, et ils luy seront alloués. Fait à Alger, le dit jour et 
an, et ont signé. — Signatures de: BENEZET ARMENY; CREST; 
MEIFRUND ; L. M GON. 

No 97. — Asscembice. 
L'an mil sept cent soixante-deux, et le cinq du mois de juin, 
ayant midy, par mandement de monsieur Théodore Groiselle, etc. 
« Messieurs, 

« Je vous ay fait assembler pour vous exposer que la maison -0c- 
cüpée depuis plus de 40 ans par les divers Consuls de France ayant 
besoin de réparations, étant absolument nécessaire dc refaire les 
terrasses du grand salon et de la galerie qui tombent en ruine, j'ai 
signifié, comme vous le savés, à Ismaël Rays, de faire mettre da main 
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à l'œuvre, lui offrant de lui avancer la somme qui lui seroit néces- 
saire pour étre déduite sur les loyers ; mais loin de gouter ma pro- 
position, il s'est récrié sur la modicité de la rente de sa maison qu'il 
s'est fait scrupule d'augmenter par égard pour ce qui a été fait ah- 
ciennement, et il ma signifié à son tour qu'il entendait que les frais 
de ces réparations fussent supportés par le Consul ainsi que l’avoient 
été par M. Thomas, ceux d’une terrasse refaite de son tems; qu'à 
défaut, je n'avais qu’à lui remettre sa maison ruinée au service des 
consuls de la Nation Françoise. 

« Je vous prie de considérer, messieurs, qu'il est absolument né- 
cessaire que le Consul de France ait en arrivant ici une maison pour 
se loger, et que faute de celle-ci, il n’est point possible pour le 
présent que le Consul qwon attend incessamment soit logé. décem- 
ment, que quand même on en trouverait une convenable et semblable 
à la maison consulaire, il s’agirait d’un loyer de 60 ou 70 sequins au 
lieu de 100 piastres et de cinq pics de drap qu’il en couté annuelle- 
ment, que les maisons des autres consuls leur coutent pluS dù double 
tous les ans. 

1 Ces considérations, messieurs, m'ont déterminé à entrer én ac- 
commodement avec Ismaël Rays, et je l'ai ämenné à se contenter de 
40 sequins et au moyen de cette somme qui ne suffit pas pour l'ou- 
vrage dont il s’agit, il s’est chargé de mettre la maison en état d'être 
habitée. Mais il n’est pas juste que je supporte une dépense telle 
que celle-là, attendu 10 que je ne suis pas corisul et que je n’en fais 
les fonctions que par intérim, jouissant seulement des deux tiers des 
appointemens ; % que M. Vallière a été nommé au consulat il y a 
plus de six mois, et que suivant les dernières dépêches du ministre, 
ou l'attendait incessamment à Marseille pour être envoyé au plutot à 
Alger où il babitera la maison qui cause l’objet de la. dépense en 
question ; et qu’en mon particulier, considéré même comme faisant 
fonctions de consul, je n’ai pas besoin de la susdite maison que je 
n’habite pas, que je ne Fai gardée et n’en ai payé le loyer que par 
égard pour le Consul qui devait être nommé à ce consulat afin qu’il 
cut en arrivant une maison décente et convenable, etc. — Signature 
de: GROISELLE. > ` 


La dite assemblée, composée de MM. Meifrund, Louis Michel Gimon, 
Gimon fils, Crest, et Benezet Afmeny, chancelier, a mis cêtte dépense 
à la charge de la Chambre du Commerce, sauf remboursement sùr 
les appointemeñts du Consul. (Note de l’auteur). | ni 
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No 95. — Assemblée au sujet d’un présent à faire au nouveau capitaine du 
port. r 

« L'an mil sept cent soixante-deux et le huitième jour du mois de 
juin, par mandement de M. Groiselle, vicaire apostolique, faisant 
fonction de Consul de France en cette ville.et royaume d'Alger, tous 
les négocians, etc. 

a Messieurs 
..« Je vous ay fait assembler pour que vous délibériés sur ce qu’il 
convient de donner à Amet Rays qui vient d’être instalé au poste de 
capitaine du port de cette Régence au lieu et place de Omar Rays, 
que le Dey a destitué. Vous connaissés ce qu’il est d'usage de faire 
dans ces occasions, vous savés ce qui lui fut donné lorsque Omar 

Rays fut envoyé ambassadeur à Londres et qu'Amet fut nommé pour 

faire pour lui in intérim. Jl s’agit de fixer en quoi doit consister la 

donative qui doit lui être faite aujourd’hui et a signé. — Signature de: 

T. GROISELLE, . | 
« Surquoi les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré de 

faire au nouveau capitaine du port un présent composé de quatre 

pics drap et huit pics damas, et ont signé. — Signatures de : CREST ; 

L. M. GIMON ; MEIFRUND ; GIMON FILS ;. BENEZET ARMENY, chance- 

lier, ». 

No 99. — Assemblée au sujet de l’arrivée des deux vaisseaux de Sa-Majesté 
PAltier commandé par M. de Prochemore, et le Fantasque, par M. de Cabanor, 
mouillés en rade le 6 aoust avant midi. 

« L'an mil sept cent soixante-deux, et le douze aoust avant midi, 
par mandement de M. Théodore Groiselle, vicaire.apostokque, faisant 
fonction de Consul-de France en cette ville et royaume d'Alger, tous 
les sieurs négocians François résidans en cette Échelle, ont été con- 
voqués et assemblés, auxquels mon dit sieur Groisèlle a dit écri- 
vant le sieur Pierre Benezet Armeny, chancelier de ce consulat. 

« Messieurs, 

« De toutes les assemblées qui se sont tenues depuis long-tems, il 
wy en a pas ce me semble de plus importante ni de plus nécessaire que 
celle qu'il convient de faire aujourd’hui. Les vaisseaux du Roy ont 
si peu fréquenté ce pays depuis que j'y réside, que j'ai un extrême 
hesoin de vos lumières pour savoir ce qu’il convient de faire à locca- 
sion de l’arrivée de lAltjer et du Fantasque qui sont venus relacher 
dans cette rade pour y faire toute leur eau et du lest. M. de Pro- 
chemore, commandant du premier, a-été chargé de la part du Roy 
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de remercier le Dey de la reddition des onze soldats déserteurs du 
corps des fusiliers de montagne en garnison à Mahon, comme aussi 
de l’assurer que ce n’est qu'en sa considération qué ‘ces malheureux 
ont obtenu la grace de leur crime de désertion. Le Dey a été si flaté 
de cette attention de la part de Sa Majesté, qu'il l’a témoigné d'une 
manière assés éclatante par la façon gracieuse avec laquelle il a reçu 
M. le commandant, Il lui a dit mille paroles obligeantes ; il lui a 
rendu dès la première -audience deux pécheurs de Colioure, détenus 
ici depuis deux mois sous prétexte qu'ils étoient Catalans. Outre les 
présens ordinaire en rafraichissemens que la Régence est en usage 
de faire aux vaisseaux de Roy qui mouilent ici, le Dey, en son par- 
ticulier, en a envoyé par deux fois à M. de Prochemore pour lui don- 
ner des marques de son estime et de son amitié. I lui à fait ouvrir 
les.magasins de la Marine pour y prendre les pièces de bois et le fer 
nécessaires au Fantasque. Il à défendu aux officiers Wen recevoir 
le payement, et a témoigné être fâché qu'on n’eut pas disposé de 
choses de plus grande conséquence. Voilà ce me semble des motifs 
plus.que suffisans pour nous engager à témoigner notre recohñais- 
sance au Dey.et à ceux des officiers qui approchent le plus près de 
sa personne. Mais ce n’est point tout, nous avons à contenter plusiéurs 
autres officiers de la Régence dont nous avons absolument besoin 
dans les circonstances présentes. 

« Vous mwignorés pas, messieurs, quel est le privilége honoräble 
attaché: au pavillon de Sa Majesté; vous savé£ qu’à l'exclusion de 
toutes les autres nations qui sont en paix âvec cette Régence, il afran- 
chit de l'esclavage, tous ceux des captifs qui ont assès de force, de 
courage et d'industrie pour ‘venir à bord des vaisseaux du Roy. Ce 
privilége, néanmoins, aussi ancien que notre traité avec Alger, et si 
favorable à l’humanité, est aujourd'hui attaqué par'des émeutes po- 
pulaires occasionnées parla fuite de plusieurs esclavés saisis à la 
nage, et par des voies souteraines de quelques personnes en place, 
qui ne les considérant qu'avec un œil de jalousie, ‘animent et fomen- 
tent Pinquiétude de plusieurs propriétaires d'esclaves et excitent les 
officiérs de la Régence à l’abolir, par des discours pleins de malice 
et une affectation marquée à teriir les esclaves qui les servent enchai- 
nés dans leurs maisons depuis le jour de l’arrivée des vaisseaux de 
Sa Majesté. Combien de paroles désagréables n’avès vous pas entendu 
dire à ce sujet, avec quelle fermeté ne me suis-je pas présenté à la 
maison du Dey pour soutenir ce priviége si distmgué de notre Nation. 
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Quelles douceurs et condescendañices n’ai-je pas eu, quelles promesses 
mwai-je pas été obligé de faire pour apaiser les plus animés d'entre 
les officiers de la Régence. et pour rompre les manœuvres secrètes 
des personnes les plus opposées au maintien de ce privilège. Il. s'agit 
de reconnaitre maintenant ceux qui nous ont servi dans cette occa- 
sion. 

« Les vaisseaux du Roy ayant besoin de faire.toute leur eau et du 
lest, les officiers et matelots de se refaire d’une croisière d'environ 
trois mois, surtout de faire blanchir leur linge pour entretenir la 
propreté dans le bord et éviter par là les maladies, messieurs les 
commandans se trouvant dans la nécessité de faire des-provisions au 
moins pour leurs tables, combien de personnes n’avons nous pas à 
ménager pour que tout s'exécute avec facilité et promptitude, 

` « Vous êtes témoins, messieurs, des peines et fatigues que prennent 
les divers officiers de la Régence. employés à cette sorte de-besogne, 
quel zèle, quelle actıvité de leur part! Nous en voyons quelques-uns 
se prêter avec la meilleure volonté à un service pénible et violent ; 
il y en a quine quitent pas leur poste depuis le matin jusques au soir, 
d’autres qui ne vont pas même dans leurs maisons et-se prifent de 
passer la nuit dans le sein de leurs familles pour ne pas abandonner 
le service des chaloupes qui font jusques. à quatre voyage par jour à 
chaque bâtiment. 

1 Quelle satisfaction pour nous de voir que tout se passe dans 
l'ordre, et que dans un si grand nombre d'officiers, soldats et-mate- 
lots François qui viennent continuellement à terre, iln’y a eu jusques 
à ce jour la moindre plainte ni de leur part, ni de celle des Turcs’ 
il ne peut qu'être bien agréable et bien honorable à la Nation de se 
voir aussi libre et peu gênée dans un pays regardé eomme le plus 
dificile de tous, qu'elle le seroit dans le sien propre. Je ne vous dissi” 
mule pas, messieurs, que ce bon ordre ne s'observe que.parce que 
j'aiinsinué doucement aux chefs de cette Régence, que je serois re- 
connaissant à leur égard, et ce n’est.qu’en les satisfaisant dans cette 
oecasion que nous nous assurerons dans d’autres, même bonne vo- 
lonté, même amitié, mêmes services et activité de leur part Il est 
certain que nous ne remplirions. pas les vues de Sa Majesté si nous 
demeyrions en arrière vis-à-vis d'étrangers qui nous servent avec 
autant de zèle. 

« Jene vous parle point ici, messieurs, des avoides ou argents acquis 
et gagnés par l’usage au chef de l'artillerie, au capitaine du port; 
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aux bas officiers et matelots de la Marine, au drogman et censal de 
là Nation, parce que ces gratifications qui leur sont accordées. à 
V'arrivée de bâtimens de Roy sont regardées comme légitimement 
dues, M. de Clevelan lui-même, commandant d’un bâtiment Anglais, 
dit le Wanzor, après avoir fait des présens généraux, n’a pu se sous- 
traire à ces avoides, | 

« Certaines nations payent tant pour un vaisseau, le double 
pour deux, ainsi du reste; nous prendrons la-dessus un juste 
milieu. f 

« C’est sur ce que je vous expose, messieurs, que je vous prie de 
délibérer et voir ce qu'il convient de donner au Dey, an Caznagi, au 
Vekilargi, à l'amiral, au premier Douanier, qui a librement laissé 
passer à la porte de la Marine l’aprovisionnement des deux vaisseaux 
et ce qu’il plait à un chacun d’embarquer, aux fontaniers Pan Turc et 
l'autre Grec qui pourroient inventer quelques moyens pour arrêter 
l’eau si nécessaire aux vaisseaux du Roy, au gardien Bachi et drog- 
man du Dey qui nous rendent journellement millé services; je vous 
prie, dans votre délibération, de ménager également l'intérêt de l'Etat 
et l'honneur de la Nation, et a signé. — Signature de: GROISELLE, 

« Surquoi messieurs lesnégociants assemblés ont unanimement dé- 
libéré qu’il sera fait tant pour le payement des avoides que pour les 
présens au Dey et aux officiers sus-nommés, la dépense qui sera né- 
cessaire; que la bagatelle qui sera donnée au Dey, et pourra néan- 
moins lui être agréable, lui sera présentée par le drogman de la 
Nation de la part de M. de Prochemore, commandant ; que les présents 
destinés aux autres officiers, seront envoyés par M. le‘vicaire, faisant 
fonctions de Consul et travaillant pour le bien et l'honneur du service 
du Roy; qu’il accompagnera les dits présens de sirop et liqueurs qui 
seront achetées à cette fin, la chambre du Commerce n’en ayant plus ; 
qu'il sera dressé un état-général de touttes les dépenses faites à 
l'occasion des deux vaisseaux, où il sera fait mention des divers 
mandats qui seront tirés par M. Groiselle, sur le sieur Armeny, 
chancelier de ce consulat, ayant l'administration des deniers du 
Commerce pour qu’il soit pourvu à son remboursement, et estime 
la Nation que ce seroit manquer le plus essentiellement au service 
de Sa Majesté et à honneur du nom François que de rester en 
arrière sur la moindre chose, et que c'est préparer èn agissant 
de la sorte, aux vaisseaux du Roy qui pourront relacher par la 
suite dans ce pays tous les secours dont ils pourront avoir bésoin. 
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Et ont signé. — Signatures de: L. M. GIMON ; MEIFRUND ; CREST’; 

GIMON FILS; BENEZET ARMENY, chancellier, 

No 100. — Assemblée tenue au sujet du -changement d'amiral de la 
| er Régence. 

« L'an 1762, et le 2e du mois de novembre, par mandement de 
M. Groiselle, vicaire apostolique, faisant fonction de consul en cette 
ville et royaume d'Alger, tous les sieurs négocians, ete. 

Te Messieurs, 

a Vous savés que le Dey vient de remercier Moustapha, amiral de 
la Régence, et qu’il l’a remplacé par Cherif Rays ; l'usage étant établi 
de faire un présent au moment de leur installation à ceux qui sont 
élevés aux premières places de la Régence, je vous prie de déter- 
miner ce que vous jugerés à propos que j'envoye au nom de la Nation 
au nouvel amiral, et a. signé. — Signature de: T. GROISELLE. » 

{Une délibération signée par L. M. Gimon, Crest, Meifrund et Bene- 
zet Armeny, chancelier, accorde quatre.pics 1/4 de beau drap, huit 
pics de damas et du sirop. Note de l'auteur). 


No 404, — Assemblée tenue au sujet d’un présent aux fontaniers: 
.« L'an 1762, et-le 47 du mois de novembre, par mandement de 
M. Groiselle, etc, 

« Messieurs, 

« Le Dey m’ayant fait témoigner comme à tous les consuls qui 
résident en cette ville, ainsi qu’il le fit en juin de l'année dernière, 
la satisfaction qu'il auroit si nous faisions un présent aux fontaniers 
qui, après avoir fourni d’eau le bas de la ville, viennent d’en pour- 
voir abondamment le haut, je vous ai fait assembler pour que vous 
délibériés en quoi doit consister la donative nécessaire en.-cette oc- 
casion, et a signé. — Signature de: T. GROISELLE. 

(Une délibération signée par L. M. Gimon, Crest et Meifrund, ac- 
corde sur les fonds de la chambre du Commerce de Marseille, 4 
pics de drap et 8 pics de damas ordinaire. Note de l'auteur). 

La bonne harmonie qui avait régné jusqu’alors entre M. Groiselle 
et le Dey, fut brusquement interrompue en décembre 1762, par une 
nouvelle algarade de ce dernier. Sommés d’avoir à payer sur le 
champ une forte somme pour une affaire qui avait déjà été l'objet 
d'un premier arrangement déclaré définitif, et menacés en cas de 
refus d’être chassés d'Alger, sans obtenir le moindre délai pour sau- 
vegarder leurs intérêts commerciaux, nos négociants durent se rési- 
gner et subir la loi du despote barbaresque. Le document ci-après 
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met au jour cet incident qui est passé sous silence dans les publica- 
tions que je connais, et donne de curieux détails sur la manière dont 
les Algériens entendaient tes relations internationales. 


No 102. — Assemblée tenuc sur l’affaire de Simon Bara, Génois. 


« L'an mil sept eent soixante-deux, et le onze du mois de décembre, 
par mandement de M. Groiselle, vicaire apostolique, faisant fonction 
de consul en cette ville et Royaume d'Alger, tous les sieurs négociants 
François établis en cette echelle, ont été convoqués et assemblés nux- 
quels (écrivant-le sieur Benezet Armeny, chancelier du Consulat), 
mon dit sieur Groiselle a dit : 

:« Messieurs, 

« Je vous ai faitassembler pour vous apprendre que le Dey m’ayant 
fait-appeller par un Chaoux, je me suis présenté devant lui. Après 
lui avoir annoncé l’arrivée de la Tartane expédiée par le Commerce 
avec la nouvelle de la paix et m'être entretenu d’autres affaires, 
Son: Excellence ma ordonné de payer à Simon Bara, treize eens 
trente-deux sequins d'Alger pour le tort qu’il disoit lui avoir été fait 
à Mahon par la vente d’un chargement de bled à lui appartenant, 
ordonnée par sentence de l’amirauté du dit lieu. 

1 Surpris de cet ordre du Dey, je lui ai rappellé Je payement de 
quinze cens sequins Venitiens par moi fait à deux Turcs qui les 
avaient confiés au dit Bara, et que nos accords, lorsque j’avois 
procédé à ce payement, avoient été que quelque sort qu'eut l'affaire 
de cet aventurier, les deux Turcs étant satisfaits, il n’en seroit ja- 
mais question. J’ai ajouté que nonobstant cela, au dernier voyage 
qu'il avoit fait ici, Son Excellence ayant cédé à ses instances, avoit 
ordonné que tous les consuls et quelques Turs, aù fait ges affaires 
assemblés, entendraïent le dit Bara dans ses demandes, et qu’il 
avoit été jugé unanimement que cet homme n’avoit rien à prétendre 
ici, et que c’étoit en chretienté qu’il devoit aller exposer ses pré- 
tentions. Que d’ailleurs cette affaire étant poussée encore à Paris par 
l’Envoyé de Gênes; nous ne savions s’il n’obtiendroit pas le dédom- 
magement en question. 

« Le Dey, au lieu de se rendre, a insisté sur le payement, disant 
que Bara, muni de son passeport, n’avoit du souffrir aucun tort ni 
domage. En vain lui ai-je répondu que son passeport exemptoit ce 
Génois d'être pris par les corsaires de ła Régenee sans le naturaliser 
Algérien. Enfin, łe Dey appuyant toujours sur ce payemeut, je Vai 


— 108 — 


assuré que je ne.payerais pas, que mes ordres étoient de ne rien en- 
tendre sur cette affaire, et je me suis retiré. 

« A peine ai-je été de retour chez moi, qu'un Chaoux est venu y 
chercher le drogman de la part du Dey. Quelques uns de vous l'ont 
vu revenir et me signifier que le Dey vouloit que nous payässions à 
linstant:ou que nous nous embarquassions tous-pour France sur le 
bâtiment qui en venoit. 

« Je vous prie, messieurs, de délibérer sur le parti que nôus avons 
à prendre, et a-signé. — Signature de: T. GROISELLE. 

-< Sur quoi messieurs les négocians assemblés ont unanimement 
délibéré que M. Groiselle remetroit au drogman la lettre du minis- 
tre qui lui deffend de rien entendre aux prétentions de Bara ; que 
le dit drogman diroit, au Dey que M. le vicaire ne pouvoit absolument 
payer, et que puisqu'il s'agissait de payer ou de partir, il luirepré- 
senteroit que la Nation ävoit ici des engagements d'intérêts qui ne 
pouvoient finir pour le présent, et qu’il demanderoit à Son Excel- 
lence comment elle devoit se comporter à ce sujet, et ont signé après 
avoir fait appeller le drogman, lui avoir ordonné ce que dessus et 
signifié que l’assemblée attendoit la réponse du Dey. — Signatures 
de’ L. M. Gimon. CREST, MEIFRUND, T. GROISELLE. 

« Et en exécution de ce que dessus le drogman, de-retour, a dit 
à l'assemblée que s'étant transporté chez le Dey et ne l'ayant plus 
trouvé à sa place. d'audience, la Caznagi la tenant pour lui, il lui 
avoit demandé de voir le Dey, ce que le Caznagi lui avoit refusé, et 
ordonné de parler. _ 

1 Qu'ayant pour lors exhibé au dit Caznagi la lettre du Ministre 
autorisant le refus de M. le vicaire, il lui avoit répondu que le Dey 
ayant parlé, il falloit qu’il fut obéi ; que toute résistance étoit inutile, 
ct que par‘ raport aux créances de la Nation, chacun avant de s'em- 
barquer, n’avoit qu'à remettre l’état de ses affaires au juif Bussara, 
dit Akibet, qui liquideroit le tout, qu’enfin il falloit ou partir ou 
payer: 

« Sur quoi M. le vicaire ayant ordouné:au drogman de se retirer, 
a délibéré avec messieurs les négociants assemblés, qu’il convenoit 
de députer au Dey et au Caznagi, messieurs Gimon et Meifrund, 
négociants, et Armeny, chancelier, pour leur représenter excès au- 
quel ils se portoient et au moins tâcher. de gagner du tems. Et ont 
signé. — Signatures de : T. GROISELLE, L. M. GIMON, CREST. 

« Lt messieurs Gimon, Meifrund.et Armeny, de retour dans T'as- 
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semblée, ont exposé que s'étant portés chez le Dey, ils n’ont pu avoir 
audience que du Caznagi, que tout-ce qu'ils ont pu dire et repré- 
senter a été inutile et que son mot étoit qu'il falloit à l'instant les 
treize cens trente-deux sequins demandés pour Bara ou partir sans 
autres délais, ajoutant qu’il attendoit notre résolution. 

« Sur quoi les dits sieurs assemblés ont unanimémerit délibéré que 
n'ayant plus de résistance à faire, ils auraient tout à se reprocher. si 
sans y être autorisés, ils préféraient le risque d’une rupture au paye- 
ment de la somme demandée, de laquelle prise des fonds de la 
chambre du Commerce, M. Groiselle fournira son mandat au sieur 
Armeny, chancelier, chargé de administration des deniers de la dite 
chambre du Commerce, pour qu’au moyen de cette décharge, il soit 
pourvu à son remboursement et (après avoir ordonné au drogman 
d'aller dire au Dey ou au Caznagy que lundi prochain, la susditte 
somme seroit portée au Dey pour en disposer à son gré, ce qui a été 
accepté par le Caznagi), ont signé les jour et an susdits. — Signa- 
tures de: T. GROISELLE, L. M. GIMoN, MEIFRUND, CREST, BENEZET 
ARMENY, chancelier. 


Après cet orage, nos nationaux jouirent d'un peu de calme ct les 
pièces qui font suité à la précédente, ne sont relatives qu’à des pré- 
sents. Voici les principales. ` 
No 403. — Assemblée tenüe au sujet d’un présent à Agi Mehemet, ancien 

Vekilargy de la Marine. 

a L'an mil sept cent soixante-trois, et le quatre du mois de janvier, 
par mandement de M. Groiselle, vicaire apostolique, faisant fonctions 
de-consul en cette ville et royaume d'Alger, tous les sieurs négociants 
François établis en cette echelle, ont été convoqués et assemblés 
auxquels (écrivant le sieur Pierre Benezet Armeny, chanceliér du 
consulat), mon dit sieur Groiselle a dit: 

.« Messieurs, 

« Vous savès ce qu’est àla Régence et aux affaires en général, Ági 
Méhémet, ancien Vekilargy de la Marine, ci-devant envoyé par le 
Dey au Grand-Seigneur, pour le féliciter de sa part à son avènement 
au trône ; le voici de retour d’une seconde mission dans laquelle il a 
eu à traiter des affaires plus difficiles et le succès de sa négociation 
augmenterait s’il étoit possible, son ancien crédit ici et l'amitié par- 
ticulière du Dey pour lui. 

1 La nation, toujours attentive à faire ce que le bien du service 
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a exigé d'elle, n’a point négligé comme il conste par sa délibération 
du 20 novembre 1758, de faire un présent à Agi Mehemet, alors de 
retour de son premier voyage à Constantinople, etil me paroît qu’elle 
ne peut moins faire aujourd'hui que ce qu’elle fit alors, les motifs 
qui la déterminèrent dans ce tems, subsistent aujourd’hui, s’écarter 
du parti qui fut jugé nécessaire, serpit désavouer une conduite sage 
et réfléchie, et manquer à un homme essentiel- dont les bonnes dis- 
positions à notre égard ne peuvent qu’influer en bien sur les affaires 
journalières que nous avons à traitter. 

« Les consuls des autres Nations cherchent à l'envi àse distinguer 
dans cette occasion par la valeur de leurs donatives, sans faire autant 
qu'eux, nous devons nous contenter de donner à un homme qui le 
mérite, un témoignage honnête d’attention et d'amitié. Je vous prie, 
messieurs, de délibérer en quoi doit consister ce que vous jugès bon 
qui lui- soit présentez à tels titres au nom de la Nation. Et a signé. 
— Signatare de: T. GROISELLE. » 


« Sur quoi les dits sieurs négociants assemblés ont unanimement 
délibéré qu’il sera présenté au nom de la Nation à Agi Mehemet un 
cafetan très-riche de même valeur si cela se peut que celui qui lui 
fut envoyé ensuite de la délibération du 20 novembre 1758... des 
fonds de la chambre du Commerce de Marseille; etc. — Signatures : 
MEIFRUND, L. M. Gimon, CREST, BENEZET ARMENY, chancelier. 

No 104. — Assemblée au sujet d’un présent au nouveau capitaine du port. 

« L'an 1763 et le 21 du mois de février, etc. 

« Messieurs, 

« Amet Rays, capitaine du port, malade depuis longtemps, vient 
d’étre remercié par le Dey qui a mis en sa place Barba Negra; nous 
ne pouvons nous écarter de ce que l'usage a établi, c’est-à-dire de 
lui faire le même présent qui a été fait à ses prédécesseurs pour rai- 
son de leur instalation ; je vous prie de fixer là-dessus ce que vous 
jugerés bon être. Et a signé. — Signature de: T.. GROISELLE. » 


{Une délibération signée de L. M. Gimon, Crest et Meifrund, accorde 
sur les fonds de la chambre du Commerce de Marseille, 4 pics de 
drap et 8 pics de damas). 


— 11 — 


No 105. — Assemblée au sujet d’un présent à Sidi Ibrahim, frère du Dey, 
nommé Aga. 

« L'an 1763, et le 25 du mois de février, par mandement, etc. 

« Messieurs, 

« Le Dey vient d'élever Sidi Ibrahim, son frère, à la dignité d’Aga, 
vacante par le départ de Cherif, qu’il a fait Bey de Titeri. S'il fut 
jugé nécessaire par assemblée de la Nation du 43 décembre 1754, de 
faire un présent au dit-Cherif pour son instalation à cette troisième 
dignité de la Régence, a combien plus forte raison, sommes-nous 
obligés aujourd’hui de témoigner par une donative au propre frère 
du Dey, la part que nous prenons à son élévation. Je vous prie de 
délibérer sur ce qu’il convient de lui faire présenter par le drogman 
au nom de la Nation. Et a signé. — Signature de: T. GROISELLE. »' 

« Surquoi Les dits sieurs assemblés ont. unanimement délibéré qu'il 
convient d'envoyer au frère du Dey, nouvel Aga, un cafetan étofe 
d'or, de la valeur de 45 sequins, laquelle dépense sera payée des 
fonds de la chämbre du Commerce. Et ont signé l’an et jour susdits. 
— Signatures de: L. GIMON, CREST, MEIFRUND, BENEZET ARMENY, 
chancélier. 

No 106. — Assemblée. 
« L'an 1763, et le 5e du mois de mars, par mandement, etc. 
« Messieurs, | 

« Mahamet Cogea Vekilargi de la Marine, venant d’être remplacé 
par Sidi Assan Cazanadar du Dey, l'usage anciennement établi à 
chaque changement de ce premier officier de la Marine, nous met 
dans la nécessité de lui faire un présent ; je vous prie de délibérer sur 
ce qu'il convient de faire présenter à ce nouveau Vekilargi ‘de ia 
Nation. Et assigné. Signature de: T. GROISELLE. `» 


(Une délibération signée : Crest, Meifrund, Gimon fils et Benezet 
Armeny, chancelier, accorde sur les fonds de la.chambre du Com- 


merce de Marseille, un caffetan d’étoffe d’or et un caffetan de, drap 
surfin), 
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IX. 


Le Consul attendu depuis si longtemps à Alger, y arriva enfin en 
mai 1763. Les registres du Consulat me fournissent la note suivante 
à ce sujet: 

No 10%. 

« Provisions-de Consul de France en cette ville et royaume d’Alger 
pourlesieur Jean-Antoine Vallière, vice-consul d'Alexandrie (d'Egypte), 
signées à Versailles le 12 avril 1762, enregistrées à Alger le 28 mai 
1763, à la réquisition du dit. » i 


M. Vallière fut bien accueilli par les Algériens, mais un événement 
fâcheux vint marquer les débuts de sa gestion. Il s'agissait encore 
une fois d’un capitaine français qui, croyant avoir affaire à un Saletin, 
s'était battu contre un corsaire Algérien, et avait été pris et amené 
à Alger, où il avait reçu la bastonnade. 

Cet incident était arrangé lorsqu'un nouvel événement de la même 
nature vint exaspérer les Algériens en septembre 1763. Notre 
Consul, Je vicaire apostolique, le chancelier, les missionnaires , 
les équipages de quatre navires. provençaux qui étaient dans le port, 
et plusieurs autres personnes au nombre de 53 individus en tout, 
furent jetés dans les fers et employés aux travaux publics, exposés 
sans cesse aux insultes de la populace qui se réjouissait de leur misère 
et de leur humiliation. Ce ne fut qu’au bout de plus d’un mois que 
M. Vallière obtint sa mise en liberté à force de présents, 


C’est vers cette époque que fut rédigé le procès-verbal suivant, 
qui ne fait, cependant, qu'indiquer très-sommairement ces graves 
événements. 


No 108. — Assemblée tenue au sujet d’un présent au nouveau Cazanagy. 


« L'an mil sept cent soixante trois, et le douze octobre avant midi, 
par mandement de M. Jean-Antoine Vallière, conseiller du Roy, con- 
sul de France en cette ville etroyaume d’Alger; messire la Pie de 
Seivigny, provicaire apostolique, tous les sieurs négociants François 
résidans en cette echelle, ont été convoqués et assemblés, auxquels, 
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eerivant le sieur Benezet. Armeny, chancelier du consulat, mon dit 
sieur le consul a dit : 


« Messieurs, 

« L'écrivain de la porte de la maisôn du Dey vient d’être nommé 
Cazanagy à la place de Ussein, que le Dey + fait étrangler. L'usage 
étant de faire un présent à ce premier officier de la Régence, c’est 
à vous.de délibérer sur la nature de cette donnative. Ne perdès pas 
de vue l’économie qui vous a été si souvent recommandée, et tachès 
cependant de la concilier avec l’importance dont il est de nous-rendre 
cet officier favorable, surtout dans la position critique où nous nous 
trouvons depuis quelque tems vis-à-vis-ce gouvernement. Vous mi- 
gnorés pas tout ce qu'on peut se prometre d’un Cazanagi quand il 
est-bien intentionné: Et a signé. — Signature de: VALLIÈRE, » 


« Suřqüoi les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré qu'il 
convient d’envoÿyér au nouveau Cazanagi un cafetan étofe d’or riche 
et huit pics drap surfin, laquelle dépense sera payée des fonds du 
Commerce. Et ont signé. — Signature de: La PIE DE SEIVIGNY ; 
GIMON ; MEIFRUND ; CREST ; BENÈZET ARMENY, chancelier. ` » 


Le Dey pensant que les violences. commises par, ses ordres allaient 
amener la guerre, fit arrêter tous les Français établis à Bône et à 
la Calle, Il ne voulut pas permettre à M. Vallière de repasser en 
France ainsi qu’il en avait reçu l’ordre du Ministre ; il le garda comme 
otage, et écrivit à Versailles pour déclarer qu’Alger, ne pouvant pas 
rester sans Consul, il ne renverrait M. Vallière qu'autant qu'un nouvel 
agent viendrait le remplacer. 


-« À l'occasion de eette affaire, dit M. ie M. Vallière fit re- 
marquer. à la cour que les Algériens ne considéraient plus les consuls 
que comme des otages ; que la Compagnie d’Afrique établie à Bône 
et à la Calle, était considérée ‘par les barbaresques sous le même 
point de vue et que les Algériens pouvaient, selon leur caprice, 
arrêter le personnel de cette Compagnie, et le rendre responsable 
des évènements. Il proposait, en conséquence, d'abandonner défini- 
tivement les concessions, La cour n’y voulut pas consentir, » 

« Le gouvernement de Baba-Ali devenait intolérable ; des traités, 
que Ton- contractait avec lui, n’avaient de valeur qu'autant qu’ils 
servaient ses intérêts; et dans tous les cas, sa volonté seule faisait 
loi. La France, décidée à ne point se soumettre à la condition humi- 
liante d’un tribut annuel comme le faisaient toutes les autres puis- 
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sances, à l’exception de l'Angleterre, avait perdu le ‘premier rang 
à Alger; les avanies et les déprédations se multipliaïent et si, pen- 
dant quelque temps, notre gouvernement les supporta, ce ne fut que 
pour ne pas rompre tout à fait. » 

« Cependant au mois de septembre 1763, le chevalier de Fabry 
fut envoyé par le Roi à Alger à la tête d'une escadre. Son premier 
soin fut de réclamer la personne du consul et celle du chancelier. 
Le Dey ne voulut point les livrer, sous le prétexte qu'il était content 
d'eux et voulait les garder auprès. de lui. TI fit dire à M. de Fabry 
que le Kasnadji seul était cause des insultes. qui avaient été faites 
aux Français et qu’il l'avait payé de sa tête: D’après ces assertions, 
l'amiral crut devoir en référer à la cour; il quitta la rade d’Alger, 
expédia une frégate à Toulon ; et en attendant les ordres du Roi, il 
établit sa croisière sur les côtes de Barbarie. Ce ne fut que le 8 jan- 
vier suivant qu’il reparut à Alger, chargé des pleins pouvoirs de Sa 
Majesté. Les choses étaient Jans le même état où il les avait laissées. 
Le consul se tenait renfermé chez lui et ne paraissait jamäis devant 
le Dey. Les Français des concessions étaient toujours détenus. M. de 
Fabry voulut commencer par la réhabilitation du consul. Il écrivit 
en conséquence à Baba-Ali, et lui déclara qu’il n’entamerait aucune 
négociation que M. Vallière eût obtenu une réparation publique. 
Le Dey y souscrivit. Le consul fut salué đe ciaq coups de canon au 
moment où il sortait du port et lorsqu'il y renträ ; puis, en présence 
du divan et du public, le pacha lui dit : qu'il se repentait de læ 
conduite qu’il avait tenue à son égard et que pareille chose n'arri- 
verait plus. Il donna l’ordre d'élargir les Français des concessions, 
si longtemps détenus, et sur la demande de l'amiral, il restitua un 
bâtiment pris illégalement ; enfin il envoya un cheval au consul. Le 
lendemain le Divan s'assembla. M. de Fabry ayant été invité à s’y 
rendre, s’y présenta à la tête de son état-major. Après de nombreux 
compliments de part et d'autre, cet habile officier exposa les griefs 
et les réclamations de la France. Le Dey prit‘la parole à son tour et 
prétendit avoir également à se plaindre: il réclama, en outre, 
3,000 sequins en dédommagement de la perte d’un chebec coulé bas 
par les Français qui, d’après sa manœuvre, l'avaient pris pour Sale- 
tin, ainsi que 37 esclaves, détenus aux galères de Marseille, pour 
remplacer ceux qui avaient péri dans cette malheureuse affaire, Après 
de longs débats, toutefois sans animosité ni aigreur, il fut décidé 
que tout serait oublié de part et d'autre, et qu'on en resterait là. 
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Cependant six Algériens, coupables de déprédations envers la France, 
reçurent la bastonnade. Un traité supplémentaire fut conclu, et 
M. de Fabry, après avoir ainsi fait honorer le pavillon du Roi-et 
avoir ramené par ses manières conciliantes les- esprits en faveur de 
la France, remonta sur son bord et mit aussitôt à la voile. Le Dey lui 
avait remis une lettre pour M. de Praslin. Dans-cette lettre, le Dey 
invoquait la générosité du ministre, en lui demandant le renvoi de 
vingt captifs qui étaient. à Marseille ; on les lui expédia aussitôt. 


Un passage de cette relation me parait fort contestable. C’est celui 
où M. Rang dit que le Kheznadji, où grand trésorier de la Régence 
aväit payé de sa vie les tracasseries suscitées par lui contre les Fran- 
çais. Une pareille satisfaction accordée à des chrétiens n’était guère 
däns les usages des Barbaresques et il semble qu’on doit attribuer 
une toute autre cause à l'exécution du Kheznadji. Lors de cette exé- 
cution, la conduite des Algériens était d’ailleurs des plus hostiles 
pour nous, et on én trouve la preuve officielle dans la pièce no 408 
ci-dessus, où M. Vallière, notre consul, en proposant d'offrir un pré- 
sent au nouveau Kheznadji, fait entendre ces paroles significativés + 
£ es L'importance dont il est de nous rendre cet officier favorable, 
surtout dans la pôsition critique où nous nous trouvons depuis quel- 
que temps vis-à-vis ce gouvernement. » Rien dans un pareil langage 
ne fait supposer que la France venait de recevoir üne réparation aussi 
éclatante que la mise à mort du premier fonctionnaire de la Régence 
et la version présentée par M. Rang paraît inadmissible. Il ne serait 
pas impossible, toutefois, que lors des négociations définitives enta- 
mées par le chevalier de Fabry, le pacha, fidèle .aux traditions 
d’astuce et de fourberie des Barbaresques, wait eu Pimpudence de 
présenter cet évènement comme une manifestation de ses bons sen, 
timents à l'égard des Français. 

A la suite de cet incident, les bonnes relations furent franchement 
renouées, et nos nationaux purent jouir de quelque tranquillité. La 
fin de l’année 4764, ne me fournit que la pièce ci-après, qui est rela- 
tive à un présent, et qui nous apprend que le Grand Ecrivain Mahamet 


Khodja, personnage fort en crédit, nous servit de son influence pôur 
la conclusion de la paix. 
No 109. — Assemblée tenue au sujet d’un présent à Mahamet Cogea, à Y occasion 
dù mariage de son fils adoptif. 
“€ L'an 1764 et le 25 septembre avant midi; par mandement de 
M. Vallière, conseiller du Roy, consul de France en cette’ville et 


— 116 — 


royaume d'Alger, messire La Pie de Seivigny, vicaire apostolique et 
tous les sieurs négociants François résidant en cette échelle ont été 
assemblés, etc. 

« Messieurs, 

« Il wy a aucun de vous qui ne sache quel est le crédit de Maha- 
met Cogea, le premier des grands écrivains de cette Régence. C’est 
lui qui contribua le plus à arrangement de nos derniers démélés 
avec Alger ; ses bons ou mauvais offices dans les affaires des Francs 
font souvent pencher la balance, et il n’y à qui que ce soit qui en Je 
ménageant ne tache de se le rendre favorable, Cet homme marie 
son fils adoptif avec la fille de sa femme ; tous les consuls des autres 
Nations lui ont déjà marqué par des donnatives la part qu'ils prennent 
à cet évènement, il y a même divers particuliers qui ont suivi leur 
exemple. Il me semble qu’il serait dangereux et même très-nuisible 
au bien de notre service, que sous prétexte d'économie, nous nous 
dispensions de lui donner aussi quelque marque de notre empresse- 
ment, C'est à vous, messieurs, à délibérer tant sur la convenance 
que sur la nature du présent. Et a signé. — Signature de: Var- 
LIÈRE. » | 

« Sur quoi les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré 
qu’il convient d'envoyer à Mahamet Cogea un caffetan d'étoffe d’or 
de la valeur de cinquante sequins, laquelle dépense sera payée des 
fonds du commerce. Et.ont signé. - Signatures de: C. L. La PIE DE 
SEIVIGNY, vicaire apostolique; MEIFRUND; GIMON FILS; CREST; BE 
NEZET ARMENY. chancelier. | 


L'année 1765, qui n’offrit aucun incident remarquable, me fournit 
les deux documents suivants qui sont relatifs à des présents. 
No #10. — Assemblée au sujet d'un présent à Kälil-Aga. 

1 L’an 1765, et le 22 du mois d'avril, avant midi, par mandement 
de M. Vallière, conseiller du Roy, consul de France en cette ville et 
royaume d'Alger, messire La Pie de Seivigny, etc. 

« Messieurs, 

« Ibrahim Aga, frère du Dey, vient d’être disgracié et l’on a donné 
sa place à Kalil Chaoux, à qui il convient que nous marquions la 
part que nous prenons à son élévation. Vous savés qu’il est d'usage 
en pareil cas, que tous les consuls envoyent un présent à cette troi- 
sième personne de la Régence, et qu’il ne serait pas possible d’y dé- 
roger. Ce n’est qu'après en avoir senti moi-même l'impossibilité que 
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je me suis déterminé à vous faire assembler pour que vous délibériés 
sur ce qu’il convient de luy faire présenter par le drogman au nom 
de la Nation. Et a signé. — Signature de: VALLIÈRE. » 

« Surquoi les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré qu'il 
convient d'envoyer à Kalil Aga un cafetan d'étofe-d’or de la valeur 
de 40 sequins, laquelle dépense sera payée des fonds du commerce. 
Signatures de: MEIFRUND ; CREST; GIMON FILS ; BENEZET ARMENY, 
chancelier. 

No 444, — Assemblée tenue au sujet de la circoncision du fils du Dey. 


« L'an 1765, et le 19 du mois de décembre, avant midi, par man- 
dement de M. Vallière, conseiller du Roy, consul de Frahce en cette 
ville et Royaume d’Alger, messire Philippe Joseph Le Roy, vicaire 
apostolique, et tous les sieurs négociants, etc, 

« Messieurs, 

« Le Dey ayant indiqué à ce jour la circoncision de son fils, tout 
le monde s’empresse à démontrer sa joye et à lui témoigner la part 
qu'il prend à cet évènement. Vous êtes informés que les officiers dela 
Régence et les consuls des autres Nations, et mème de simples par- 
ticuliers , lui ont fait des présents qui nous forcent pour ainsi dire 
à ne pas nous montrer moins généreux. S’y refuser, ce seroit à coup 
sûr déplaire au Dey, exciter les murmures de sa cour, et consé- 
quemment compromettre notre service. Quelque porté que je sois 
à la plus exacte économie, je ne vois pas que nous puissions nous 
dispenser de présenter au Dey, à sa femme et à son fils quelque 
chose qui puisse leur plaire. C’est pour y pourvoir que je vous ai 
fait assembler. Et a signé. — Signature de: VALLIÈRE, » 

« Surquoi lesdits sieurs assemblés, sentant l’absolue nécessité de ne 
point indisposer le Dey dans une occasion où tout le pays s'empresse 
à lui démontrer son attachement ét son zèle, ont unanimenent déli- 
béré de lui faire présenter par le drogman de la Nation un fusil de 
Paris damasquiné du prix de 55 sequins, un caffetan de Lyon à sa 
femme, de 50, et une paire de pistolets montés en argent à son fils, 
de 40, faisant le tout 145 sequins barbaresques, laquelle dépense 
sera payée des fonds du commerce. — Signatures de: LE ROY ; 
CREST ; GIMON FILS ; MEIFRUND ; BENEZET ARMENY, chancelier. 


Le 2 février 1766, le -Dey Ali-Pacha mourut de maladie. H fut 
remplacé par Mahamet ben Osman Khodja, alors Kheznadji, ou 
Grand-Trésorier, et figé de 55 ans, qui garda le pouvoir pendant 
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vingt-cinq ans, fournissant ainsi: une carrière tout à fait exception- 
nelle dans un Etat dont le chef électif était sans cesse.en butte aux 
complots des ambitieux et aux. séditions des turbulents. Les quatre 
pièces ci-après, seuls. documents que mait fournis l’année 1766, sont 
relatives à des présents faits au nouveau -Dey et à divers fonction. 


naires de la Régence. i 


No 442. — Assemblée tenue au sujet de l'élection do Mehemet Cogea Dey 
et de celle de Braham Cazanagy. 


« L'an 1766, et le 3 du mois de février, avant midi, par le mande- 
ment de M. Valière, conseiller du Roy, consul de France en cette 
ville et royaume d'Alger, messire Philippe Joseph Le Roy, vicaire 
apostolique et tous leò sieurs, ete. 

| la Messieurs, 

x Vous êtes informés qu’on vieñt d’élire un nouveau Ddy et un 
nouveau Cazanagy,. et qu'on ne saurait se dispenser de leur envoyer 
un présent suivant l'usage. C’est pour y pourvoir qué je vous ai fait 
assembler, eta signé. — Sig ignature de: VALLIÈRE. » 

« Surquôi les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré de 
fairë présenter au nouveau Dey par Je drogmarñ de la Nation, un 
caïfetan de Lyon du prix de 80 sequins avec 16 pics de drap de Sedan 
surfin, et au nouveau Caznagi, un aûtre éaffetan de Lyon du prix de 
50 sëquiús avec 8 pics du mêmé drap, laquelle dépense, montant à 
171 sequins Algériens, séra payée des fonds du commerce. — Signa- 
tures de: LEROY ; MEIFRUND ; CREST; GIMON FILS ; BENEZET ARMENY, 
chancelier. E 


N 113. — Assemblée tenue au a suet dan présent au nouvel écrivain des 
chevaux et à Meliemet Cogea, Grand-Ecrivain de la Régerce. 


« L'an 1766, ét le 8 du mois de février, avant midi, par mande- 
ment de M. Valière, conseiller du Roy, consul dé France en cette 
ville et” royaume d'Alger, messire Philippe Joseph Le Roy, vicaire 
apostolique et tous les sieurs hégociants, etc. 

i KS Messieurs, 

« j e vous ai fait assembler pour vous dire que le Dey ay ant revo- 
qué Ecrivain des chevaux dont la place a été donnée à un de ses 
favoris, nous nè pouvons nous dispenser d'envoyer à celui -cì lé même 
présent qu ont eu ses prédécesseurs. J'ajoute, messieurs, que comme 
depuis l'avènement du nouveau Dey,l n’y a nul officier qui ait autant 
d'influence sur la décision des affaires de quelque nature -qu'elles 
soient que le premier des Grands-Ecrivains, il conviendrait que pour 
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cultiver son amitié et nous le rendre toujours plus favorable, nous 
lui envoyassions quelque galanterie à laquelle il put être sensible. 
C'est à vous à délibérer sur ces deux objets. Et a signé. — Signature 
de : VALLIÈRE. » 

« Surquoi les dits ‘sieurs assemblés ent unanimement délibéré de. 
faire présenter au nouvel écrivain des chevaux par le drogman de la 
Nation un caffetan de Lyon du prix de 30 sequins et au premier des 
Grands-Ecrivains, 5 pics de drap surfin avec une pièce de bazin, la- 
quelle dépense montant à 45 sequins d'Alger, sera payée des fonds 
du commerce. —Signalures de: LE Roy; MEIFRUND ; OREST ; GIMON 
FILS; BENEZET ARMENY, chancelier. 

No #44. — Assemblée tenuc au sujet d’un prèsent à Amida, fils de notre 
Drogman. 

« L'an 1766, et le 20 du mois de mars, avant midi, par mande- 

ment de M. Valière, etc. 
« Messieurs, 

« Vous savès que le nommé Moustapha, Drogman de la Nation, 
marie son fils. Il n’y a pas d'exemple qu’en pareil cas on ait fait 
quelque donative. Cependant, quelque porté que je sois à nè permettre 
l'introduction d'aucun usage qui put être-abusif et à veiller comme 
je le dois à l'économie des deniers de la chambre du Commerce, je 
crois devoir vous exposer que pour le bien du service et l'honneur 
de la Nation, il conviendroit de faire en cette occasion, quelque petite 
donative à ces deux employés non seulement parce qu’il n’y a pas 
de plus sûr moyen pour exciter leur zèle, mais parce que nous de~ 
vons considérer que vu le grand'äge du père, c’est le fils qui, avec 
l'agrément de la Régence, fait presque tout le service, qu'il s’en 
acquite à notre satisfaction, qu’il est comme désigné pour remplacer 
le père, et qu’au surplus depuis deux ans et quelques mois qu’il 
travaille pour le service, il n’en a pas eu la moindre rétribution, 
Cette donative faite sur notre. mouvement comme une récompense 
des services par eux rendus, ne saurait tirer à conséquence. C'est 
pour en délibérer que je vous ai fait assembler. Et a signé. — 
Signature de: VALLIÈRE. D 


(Une délibération signée par : Le Roy ; Meifrund ; Crest; Gimon fils; 
Benezet Armeny, chancelier, accorde 25 sequins sur les fonds de la 
chambre du Commerce de Marseille. Note de l'auteur), 
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No 115. — Assemblée tenue au sujet d’un présent au nouveau Vekilargi de 
la Marine. 

« L'an 1766, et le douze du mois d'aoust, avant midi, par mm- 
dement de M. Jean Antoine Vallière, conseiller du Roy, consul de 
France en cette ville et royaume d'Alger, ete. 

« Messieurs,- 

« Vous savès qu’on vient d’élire un nouveau Vekilargi, et que l'u- 
sage est que toutes les nations envoyent un présent à ce prenner 
officier de la Marine..Sa place le met à portée de rendre des services 
essentiels, il est neveu du Dey, et c'est un homme qu'il convient de 
mettre dans nos intérêts en mériageant cependant antant qu'il se 
-pourra les deniers de la caisse. C’est pour délibérer sur la donafive 
qu’il est à propos de lui faire, que je vous ai fait assembler. Et a 
signé, — Signature.de : VALLIÈRE. » 

« Surquoi les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré d’en- 
voyer au Vekilargi de la Marine, par le drogman de la Nation, un 
cafetan étoffe d’or, du prix de 48 sequins Algériens sur les fonds du 
Commerce. —Signatures de: Le Roy, vicaire apostolique; MEIFRUND; 
CREST ; GIMON FILS ; BENEZET ARMENY, chancelier.» : 


Je ne trouve pour l'année 1767,.:que l'unique document ci-après, 
dans lequel il est question de divers présents et notamment d'un ca- 
deau à offrir au successeur de l’aga de la milice, qui venait de faire 
une fin tragique, Ce fonctionnaire avait, en effet, payé de sa vie, la 
faute de s'être laissé battre à la tête d’une colonne de 1,100 tures, 
avec laquelle il devait chåtier les tribus du pays des flissa, qui refu- 
saient de payer les impôts. 

No #146. — Assemblée de la Nation pour un présent au nouvel Aga, au nouvel 

Ecrivain des chevaux, au Caznadar du Dey. et au Vekilargi de ta Marine. 

« L'an 1767, et le dixième du mois de juin, après-midy,.par man- 
dement de M. Jean Antoine Vallière, conseiller du Roy, consul de 
France en cette ville et royaume d'Alger, messire Philippe Joseph 
Le Roy, vicaire apostolique, et les sieurs Charles Hiacinthe Crest et 
Jean Nicolas Gimon, négociants François résidents en cette echelle, 
ont été convoqués et assemblés dans la salle de la maison consulaire, 
où étant et écrivant sur ce Pierre Joseph Meifrund, chancelier substi- 
tué de ce consulat, mondit sieur le consul a dit: Messieurs, vous 
n'ignorès pas la fin tragique que vient de faire l’Aga de la Milice. Il 
a été remplacé par l'Ecrivain des chevaux ct la place de celui-ci a 
été donnée à Sidy Mamet, ci-devant écrivain de la Porte. Il est d'usage 
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qu’en pareil cas tous les consuls envoyent un présent à ces deux 
Puissances en les faisant complimenter sur leur élévation. Observès 
je vous prie, que le nouvel Agaest un homme des plus accrédités du 
pays, et que le nouvel Ecrivain des chevaux est fort estimé du Dey. 
Combinès leur état avec l’économie qui nous est si fort recommandée 
et tâchès de prendre une délibération qui relative à ces deux objets, 
nous assure le mérite de notre donative, 

« Je dois, messieurs, vous faire observer en même temps que de- 
puis l’avènement du Dey, nous n’avons pas fait la moindre galanterie 
à son Caznadar, qui est un homme essentiel par les bons ou mauvais 
offices qu'il peut nous rendre ayant toute la confiance de son maître ; 
que le Vekilargi de la Marine murmure de ce que depuis son instal- 
lation, il n’a reçu de notre part que l'avoide ou présent qui luy re- 
venait de droit lors de sa prise de possession ; que ces deux officiers 
accoutumés à recevoir de toutes parts, commencent à s’indisposer 
contre nous; et qu’il serait dangereux de les laisser dans de telles 
dispositions, surtout s’il survenait quelque affaire dans laquelle nous 
eussions besoin de leur intercession. J'estime qu'il conviendrait de 
leur envoyer à chacun un caffetan de 25 à 30 sequins ou tels autres 
articles que vous croiriés pouvoir leur être plus agréable, moyenant 
qu'ils n'excedassent pas cette somme. Cés deux officiers ont une telle 
influence sur la décision des affaires qui peuvent nous intéresser, que 
ce seroit nous compromettre que de ne pas les cultiver. Je me crois 
obligé de vous le faire connaître, et c’est à vous à en délibérer. Et a 
signé. — Signature de: VALLIÈRE.. 

x Surquoy les dits sieurs assemblés ont unanimement délibéré que 
vi l’usage dont on ne peut s’écarter et le crédit des deux nouvelles 
Puissances mentionnées dans l'exposé de monsieur le consul, il sera 
envoyé au nouvel Aga par le Drogman de la Nation, un caffetan 
d'étoffe d'or du prix d'environ 50 sequins, et au nouvel Ecrivain des 
chevaux, un pareil caffetan du prix d'environ 40 sequins. Quant au 
Caznadar du Dey et au Vekilargi de la Marine, comme il est essen- 
tiel de regagner leur amitié et de les mettre dans les intérêts de la 
Nation autant que faire se peut, ils délibèrent de leur envoyer à 
chacun un caffetan de 25 à 30 sequins, ces donatives ne pouvant que 
produire ún très-bon effet pour le commerce, la navigation et le 
service en général. Laquelle dépense sera payée des deniers de la 
chambre du Commerce, etc. — Signatures de : LE Roy, vicaire apos- 
tolique ; CREST > GIMON FILS ; MEIFRUND, chancelier substitué. 
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À cette pièce originale, il me paraît intéressant de joindre l'extrait 
ci-après du Précis analytique de M, Rang. 

.« Depuis que M. de Fabry avait rétabli la bonne intelligence avec 
Alger,. les” relations des deux nations étaient restées sur le pied 
d’une réciproque amitié. M. Vallière écrivait à sa cour: « Quoique 

nous n'ayons point à nous louer des Algériens, il wy a pas cepen- 

¿ dant de nation à Alger qui, sous le gouvernement actuel, soit aussi 
1 bien traitée que la nôtre ; et l’on ne peut.pas dire que ce soit par 
« suite de nos donatives. » En effet, la France seule, sans qu’il fût 
question de présents d'aucune espèce, auxquels les autres nations 
étaient astreintes, n’éprouvait plus aucun des mauvais procédés 
qu'on ne leur épargnait guère, malgré leurs actes de munificence. 
Enfin le nouveau Dey témoignait une grande considération pour le 
caractère de M. Vallière. » 

« Un nouveau consul envoyé par l'Angleterre, étés à son arri- 
vée qu'il ne se soumettrait ni à la cérémonie du baise-main, nià 
l'obligation de déposer lépée. S'étant donc présenté armé devant le 
Dey, celui-ci, sans vouloir. entrer .dans aucune explication, lai fit 
dire que s’il se présentait une seconde fois avec l’épée au côté, il la, 
lui arracherait lui-même et la lui casserait sur la tête ; le consul 
anglais renonça à la prétention qu'il avait élevée. » 


Au mois de juillet 1768, le Pacha d’Alger voulant venger l’échéc 
subi par ses armes l’année précédente, fit marcher contre les flissa 
un corps nombreux placé sous le commandement en chef du Bey de 
Constantine. Les Turcs furent battus de nouveau dans cette expé- 
dition, et firent des peïtes considérables. Cet échec amena de nou- 
velles révoltes et l'insurrection se propageant de l'Est à l'Ouest, 
Alger se trouva un moment menacé. Le nouvel Aga perdit Tà vie 
dans cette expédition désastreuse, et le document suivant est relatif 
à un présent offert à son successeur. Ce document, et les deux autres 
pièces qui le suivent, lesquels forment mon contingent pour l’année 
1768, sont dans un fort mauvais état de conservation, qui est dû à 
Fhumidité ét qui est cause des lacunes que présente leur publica- 
tion. | f 
No 14%. — Assemblée de la Nation pour un présent au nouvel Aga, 

« L'an 1768..... messieurs... ayant été tué dans... de la cam- 
pagne..... Régence, le gouvernement vient de le remplacer. Le choix 
est tombé-sur un favori du Dey qui était déjà fort en crédit. Vous 
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sçavés qu'en pareil cas, il est d'usage d'envoyer un présent national. 
C’est pour. en délibérer que je vous ay fait assembler. Et à signé. — 
Signature de: VALLIÈRE. » 

. (Une délibération signée par Gimon fils, Crest et Meifrund, chance- 


licr, accorde un caffetan d'étoffe de Lyon, de 50 sequins, Note de 
l’auteur). 


Ne 1418. — Assemblée de la Nation pour un présent... gardien Bachy... 
(capitaine) de Port. 

« L’an (mil sept) cent soixante-huit..... (lacune d’un quart de page). 
Celle de capitaine de port... Il conste par les délibérations nation- 
nales. que l’usage est d'envoyer au nom de la Nation, cinq pics de 
drap et huit pics de damas au nouveau capitaine de port et cinq pics 
de drap seulement au nouveau gardien Bachy; mais comme le nou- 
veau gardien Bachy étoit ci-devant capitaine de port, et qu’en cette 
qualité, il avoit reçu lors de son installation, du drap et du damas, 
il me ‘semble qu'il ne serait pas naturel qu'ayant obtenu un grade 
supérieur, il n’eut que du drap, tandis que comme capitaine de port, 
il auroit eu du drap et du damas. Je serois d'avis que vů Ja nature 
de cette promotion, ces deux officiers fussent traités de la même 
façon, c’est-à-dire que nous leur fissions présenter à l'un et à l’autre 
cinq pics de drap et huit pics de damas. C’est à vous, messieurs, 
à en délibérer. Et a signé — Signature de : VALLIÈRE. » 


s 


No #49. — Assemblée de la Nation pour un présent à Agy Mehemct, 
ancien Vekilargy de la Marinc. 

« L'an 4768... octobre, avant midy, par mandement-de M. Jean 
Antoine Vallière,..... consul de France en cette ville et royaume 
d'Alger, messire Philipe Joseph Le Roy, vicaire apostolique, et les 
sieurs Charles Hiacinthe Crest, et Jean Nicolas Gimon, négociants 
François, résidants en cette échelle, ont été convoqués et assemblés 
dans la salle de la maison consulaire, où étant et écrivant sur ce 
Pierre Joseph Meifrund, chancelier de ce consulat, mondit sieur le 
Consul a dit : Messieurs, il n’y a aucun de vous qui ne sache quel a 
été le crédit d'Agy Mamet, ancien Vekilargi de la Marine, qui sous 
le précédent règne, étoit consulté sur toutes les affaires de la Régence. 
Ses connaissances et ses talents luy avoient acquis l'estime et la 
confiance non sculement du Dey, mais de tous les officiers du Divan. 
Après avoir rempli pendant Jongtems la place de Vekilargi, où il 
avait eu occasion de rendre divers services à notre Nation, il fut à 
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deux reprises expédié à Constantinople en qualité d'ambassadeur, où 
ses négociations eurent les plus heureux succès. La Régence ne fut 
pas la seule à luy en témoigner sa satisfaction, les grands du pays 
et les diverses nations qui y résident, luy firent en cette occasion des 
présents considérables... (lacune d’une demi-page)... Il étoit dans 
ce haut degré de faveur, lorsque par un pur caprice du Dey, qui ra- 
dotait sur la fin de ses jours, ce prince luy fit dire que, quelque 
satisfaction qu’il eût -de ses services, il trouvoit à propos de le ren- 
voyer en Levant, et qu'il n’avoit qu’à affretter un bâtiment pour par- 
tir incessamment, luy permettant cependant, contre l'usage, d'em- 
porter son argent et ses effets. Il obéit et se rendit tout de suite en 
Egypte où il étoit à peine arrivé qu'il aprit la mort du ‘Dey, qu’il 
avoit été remplacé par Mamet Codja, actuellement régnant, et que 
celui-ci avoit l'intention de le rappeller. Les premières semonces 
qu’on luy eh fit ne purent le résoudre à retourner dans un pays 
où il avoit été si mal recompensé. Mais le Dey luy ayant fait de 
nouvelles invitations, ayant envoyé en Egypte des personnes exprès 
pour luy témoigner combien il le désiroit, et luy ayant fait les offres 
les plus avantageuses, il y consentit enfin et il vient d’arriver. Il est 
certain que le Dey en fera son confident, qu’il le consultera sur tout 
ce qui pourra intéresser le gouvernement, et que ses conseils feront 
nee pencher la balance. Le erédit..... met tout le pays en..... chacun 
s'empresse à briguer... aura pas de consul... Il me parait... 
(lacune: d’un quart de page)... d'envoyer au nom de la Nation à 
Agy Mamet, ancien Vekilargy de la‘ Marine, rappelé par le Dey, un 
caffetan d'étoffe de Lyon du prix d'environ 60 sequins d'Alger. qui 
seront payés des deniers de la chambre du Commerce, ete. — 
Signatures de: LE Roy; GIMON FILS; CREST} MEFRUND, chance- 
lier, » 

© Et tout de suite, mon dit sieur le Consul, reprenant la parole, a 
ajouté : Je dois, messieurs, vous exposer aussy que non seulement 
la Nation Françoise établie en cette ville, n’avoit jamais été si tran- 
quille, aussy favorisée qu'elle l’est sous le gouvernement actuel, 
mais que pour ce qui... notre navigation, les corsaires de... eut 
jamais aussi bien... (lacune d’une demi-page)... galanterie qui, 
présentée dans un tems où je n’aurois aucune affaire nationnalle sur 
le tapis, ne pourroit que leur faire connoître combien je suis sensible 
à leurs bons procédés, et combien je sçaurois être reconnoissant s'ils 
étoient jamais dans le cas de nous rendre d’autres services. Il ne 
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faudroit pas qu’elle fut considérable, parce que rien ne m'est tant 
recommandé que la plus exacte économie ; mais il ne faudroit pas 
non plus que par une trop grande modicité,'nous ne perdissions le 
fruit de notre donative. Ce ne seroit plus remplir le but que je me 
propose pour Punique bien du service. J’estimerois, si tel est votre 
avis, qu’on pourroit envoyer au Vekilargy de-la Marine, un caffetan 
d'étoffe de Lyon, du prix d'environ 50 sequins Algériens, à l’amiral, 
un autre caffetan d’environ 30, et au capitaine du port, un troisième 
caffetan d’enviror 25. Ce sont là les présents les plus usités pour des 
gens de leur espèce. C’est à présent à vous, messieurs, à en déli- 
bérer en toute liberté. Et a signé. — Signature de: VALLIÈRE, 


A partir de l’année 1768, et pendant une période de trente années, 
il ma été impossible de mettre la main sur des documents présentant 
quelque importance au point de vue historique. Je n’ai pu: compulser 
que des pièces de chancellerie ayant trait à des intérêts privés, telles 
que mariages, obligations, procurations, quittances, subrogations, etc. 
Les archives du consulat de France ont été exposées plusieurs fois, 
et notamment en 1827, à des causes de destruction matérielle et à 
des dilapidations qui font craindre que les pièces dont l’absence est 
remarquée, ne soient définitivement perdues pour l’histoire, Cepen- 
dant, depuis 4830, bien des documents arrachés dans un moment 
doubli, d'irréflexion ou de euriosité trop vive aux archives civiles, 
commerciales-et politiques de la Régence, ont déjà fait retour par des 
voies plus ou moins. directes aux dépôts publics où est leur place 
naturelle et légitime, et il faut espérer qu'un jour arrivera où tous 
les collectionneurs indiscrets seront revenus à des sentiments plus 
conformes aux véritables intérêts de l’histoire. 

Pai pu cependant retrouver la main-courante oùétaient enregistr ées 
les commissions des nouveaux consuls. Je vais donc puiser quelques 
indications dans ce document original, et j'y joindrai divers extraits 
empruntés au Précis analytique de M. Rang, et concernant les rela- 
tions de la France et de la Régence d'Alger, 


« Une nouvelle contestation s'éleva cette: même année, entre le 
Dey et le Consul de France : le premier voulait que le pavillon Fran- 
çais garantit les marchandises Algériennes contre les Russes et les 
Danois qui croisaient dans la Méditerranée. M. Vallière en référa 
au Ministre, qui lui défendit de prendre aucun engagement à cet 
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égard, la responsabilité lui paraissant trop grande, mais le Dey n’en 
persista. pas moins à voir dans le pavillon blanc, une garantie pour 
la sûreté de son commerce. Il fit ses réclamations à ce sujet dans 
deux circonstances qui ne tardèrent pas à se présenter. Le Ministre, 
après quelques hésitations, promit qu’à Pavenir ie pavillon Français 
garantirait la marchandise. 

1... Dans cette même année (1773), M. Vallière demanda et 
obtint son rappel. Il fut vivement regretté par les Algériens de toutes 
les classes, Le 3 décembre, le successeur de M. Vallière, M. Lan- 
goisseur de la Vallée, arriva à Alger snr la frégate la Sultane, 
Mahamet lui fit bon accueil. » 


La main-courante du Consulat renferme la note suivante : 
No 120. | 

« Brevet de Consul de France à Alger, pour M. Robert Louis Lan- 
goisseur de la Vallée, du 11 août 1773, enregistré à Alger, le 4 no- 
vembre 1773, à sa réquisition. » | 

On voit que cette note modifie d’un mois la date donhée par 
M. Rang. Une autre note, queje reproduis ci-après, rappelle que c’est 
en 1776 que le représentant de la France à Mo prit le titre de 
Consul-Général : 
No 121. 

« 9 décembre 1776. Provisions de consul-général dans ke royaume 
d'Alger, pour le sieur Langoisseur de la Vallée (Robert-Louis). » 


Le 4 avril 1777, M. de la Vallée partit pour France laissant la 
gestion du consulat à son chancelier, M. Meifrund. Je le retrouve à 
Alger à partir du 48 septembre 4778, avec le titre de: « Consul- 
Général de France, et chargé des affaires de S. M. T. C. au royaume 

d'Alger. » E 

« M. Vallière, l’ancien consul d'Alger, dit M. Rang, fut envoyé 
auprès du Dey pâr la France pour négocier la paix a avec l’Éspagne 
et Naples... Les négociations conduites à Alger par M. Vallière 
au nom des Espagnols, n'avaient eu aucun résultat. » 

1 Le 21 novembre, ajoute le Précis, la frégate Française la Pléiade, 
commandée par M. de Bessay, amena à Alger M. de Kercy, consul 
général, chargé des affaires du Roi près de la Régence, pour rempla- 
cer M. Vallière, » 


Il est évident que M. Rang se trompe en disant que M. de Kercy 
venait remplacer M. Vallière. Celui-ci n’était revenu à Alger que 
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pour remplir une mission particulière, et n'avait nullement repris 
ses anciennes fonctions de Consul Générak, Je trouve dans les archives, 
la preuve que M. de la Vallée exerça lé consulat-général à Alger, 
jusqu’à l’arrivée de M. de Kercy. Ce dernier”est ainsi désigné dans 
les actes de chancellerie : 

No 122. 

« Jean-Baptiste Michel de Kercÿ, Consul- Général de France, et 
chargé des affaires de S. M. T. C. au royaume d'Alger. » 

« 4788, un corsaire Algérien ayant été coulé bas sur la côte de 
France, par le vaisseau le Partenope; le Dey d'Alger voulut que la 
France en fut Fesponsable et menaça le Consul de déclarer la guerre 
à sa Nation, si elle ne remplaçait pas immédiatement ce bâtiment, 
M. de Kercy offrit de l'argent, mais le Khasnadji repoussa cette offre, 
exigeant un bâtiment tout semblable. Le Ministre de France, consi- 
dérant les circonstances dans lesquelles on se trouvait, fut obligé de 
consentir à cette exigence de l’odjak dans l'intérêt de la paix qui 
menagçait à chaque instant d’être troublée. » 


En 1789, une rupture sémblà de nouveau imminente entre la 
France et la Régence, dont les corsaires voulaient courir sur nos na- 
vires afin de se dédommager du préjudice que leur causait le traité 
de paix récemment conclu avec l'Espagne. Le Roi eut recours à Pin- 
tervention de la Porte, et M. de Senneville, envoyé en mission extra- 
ordinaire à Alger, réussit à conclure un nouveautraité de paix malgré 
les intrigues des Anglais qui se remuèrent autant à Constantinople 
pour empêcher que le Sultan n’accordât son intervention qu’à Alger, 
pour exciter l'humeur du Dey. 

« Le 45 janvier 1701, dit le Précis, M. Vallière, nommé de nou- 
veau consul de France à Alger, vint prendre possession de sa rési- 
dence ; ce fut la corvette la Poulette, commandée par M. de Brueys, 
qui l'amena. Trois mois après, ce bâtiment reparul : il venait notifier 
au Dey le changement du pavillon national. »° 

Dans les actes de chancellerie, ce nouveau Consul est désigné 
ainsi : 

No 123. 

« Césaire Philippe Vallière, aaka] et chargé des affaires 

de France auprès du Dey et de la Régence d'Alger.. » 


Les prénoms fournis- par les archives établissent suffisamment 
qu'il s’agit d'un homonyme de l’ancien consul général de France à 
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Alger, et que M. Rang s’est trompé en avançant que M. Vallière 
(Jean-Antoine) revint occuper dans cette ville-les fonctions qu’il y 
avait remplies de 1763 à 1773, 

Le 12 juillet 1791, le Pacha Mohammed mourut de maladie à l’âge 
de 81 ans, et fut remplacé par Hassan, qui notifia au roi de France 
son avènement par une lettre de sa main, dans laquelle il lui donna 
des assurances de fidélité aux traités existants. À cette Ofpcasion, 
Louis XVI voulut qu’on lui remit un présent en diamants qui coûta 
26,000 livres, et lui adressa, en réponse à sa communication, la lettre 
ci-après. dont l'original fait partie de la collection de manuscrits de 
la bibliothèque publique d’Alger. mr i 


No 124. 

e « Ilustre et magnifique Seigneur, 

4 Nous avons reçù avec une grande satisfaction la nouvelle. de 
votre avènement à la dignité suprême de Dey d'Alger ; et l'attention 
que vous avèz eüe de nous en informer vous-même nous a été infi- 
niment agréable. Les rares qualités dont vous êtes ornèz, et les 
sentiments d’attachement que vous montrèz pour la nation frangaise 
pouvoient seuls adoucir les regrets que nous a causé la perte de 
notre ancien ami votre illustre prédécesseur. Votre empressement 
à ratifier les traités qui subsistent si heureusement entre la France 
et la Régence, auroit suffi pour nous convaincre de Ja sincérité de 
vos désirs pour le maintien de la bonne harmonie ; mais vous y avèz 
ajouté de plus une marque de prédilection à à laquelle nous attachons 
un grand prix, celle de donner la préférence à notre pavillon pour - 
transporter à Constantinople l'ambassade que vous envoyèz à sa 
hautesse afin d'obtenir son investiture. M Vallière, notre chargé 
d’affaires ” auprès de vous, que nous recommandons à vos bontés, 
illustre et magnifique Seigneur, aura l'honneur de vous présenter 
cette lettre. Il a dû déjà vous prévenir que nous avions promptement 
donné les ordres nécessaires à cette expédition. Nous nous en rap- 
portons entièrement aux détails qui vous en seront faits par notre 
ministre de la marine: vous y reconnaitrèz qu’elle est absolument 
conforme à vos vœux. Les nôtres n’auront jamais-d’autre objet que 
la conservation de la paix et de la bonne amitié, ainsi que la gloire 
et la prospérité de votre règne. Et la présente n'étant à autre fin, 
je pric Dieu, illustre et magnifique Seigneur, qu'il vous ait en sa 
digne garde. Ecrit en notre château impénal des Tuileries de Paris, 
le seize septembre mil sept-cent quatre-vingt-onze. Louis. 
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' « 1796. Le 7 avril, Herculais arriva à Alger ; il destitua tout aus- 
sitôt M. Vallière, ct écrivit en France -pour que l'on mit le sequestre 
sur ses biens. Cet envoyé, qui mt évidemment beaucoup d’aigreur 
dans sa conduite à l'égard du consul Français, était également 
chargé d'assurer le Dey de l'amitié de la république. Le 3 juin, 
Jean-Bon-Saint-André, nommé consul général, vint remplacer Vallière, 
qui partit pour France un mois après. » 


Voici les indications que me fournissent les archives au sujet de 
ces deux personnages. 
No 125. 

« 27 germinal an 4. (16 avril 1796). Le citoyen Herculais, envoyé 
extraordinaire de la république Française auprès des puissances 
musulmanes de la Barbarie. » 

No 126. 

« Le citoyen Jean-Bon-Saint-André, consul général en cette 
échelle, » 

« 4798. Un arrêté du 8 frimaire an VI, dit M. Rang, ayant nommé 
Jean-Bon-Saint-André au consulat de Smyrne, M. Moitide fut désigné 
pour lui succéder. > 


J'ai pu m'assurer au vu de nombreuses pièces de chancellerie, 
que ce nouveau consul s'appelait Moltedo et non Mollide comme 
Pavance M. Rang. La désignation ordinaire est celle-ci : 


No 127. | 
« Le citoyen Dominique-Marie-Moltedo, consul général de la 

République Française, chargé. d’affaires d'icelle près le Dey d’Al- 

ger. » = 

Le 14 mai, Hassan Pacha décéda et eut pour successeur Mustapha 

Pacha, homme irascible, avare et d'un esprit fort borné. 


A son arrivée à Alger, le nouveau Consul de France n'avait point 
fait de présents; le Dey s’en formalisa, et de là vint sans doute Pa- 
version qu’il ne cessa jamais de lui manifester, et l’aigreur avec la- 
quelle il refusa la liberté aux captifs Italiens, chaque fois que cet 
agent lui en fit la réclamation. M. Moltedo ne tarda pas d’ailleurs à 
être l'objet d’une insulte qui est: exposée dans le procès-verbal ci- 
après. ; 
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No 428. — Enregistrement du procès-verbal dressé à Poccasion de paroles 
insultantes proférées far un komme du pays contre le Consul. de la Répu- 
blique, le chancelier de ce Consulat et le secrétaire de ce premier. 

L’an sixième de la République, le quatre fructidor {21 août 1798, 

Note de l’auteur), à six heures et demi du soir ; 

« Nous soussignés Dominique Marie Moltedo, consul général de 
la République Française, chargé d'affaires d'icelle près le Dey d'Al- 
ger, Astoin-Sielve, chancelier du dit Consulat, et Michel Lecointe, 
secrétaire particulier, nous trouvant sur la terrasse de la maison®# 
que le Dey nous a forcé de prendre en échange de celle occupée par. 
les consuls Français depuis 142 ans, et ayant le dos tourné à la mos- 
quée qui y est étiblie vis-à-vis et sans donner le moindre signe de 
scandale au culte Mahométan, il nous a été crié par un Türe ou 
Maure qui se trouvait sur la porte de derrière de la dite mosquée et 
par cinq fois de suite, à très-haute et intelligible voix : Abw$so senzæ 
fede, abasso fede de merda. » En foi de quoi nous avons dressé le 
présent procès-verbal pour servir au besoin, et que nous avons signé, 
Signés : Moltedo, Astoin-Sielve, Le Cointe, à l'original. 

Il me parait à peine nécessaire de donner une traduction de la bru- 
tale apostrophe adressée à notre Consul en langue franque, et dans 
laquelle éclate dans toute sa cynique grossièreté le célèbre mot de 
Cambronne, voilé par l'histoire et réintégré par Victor Hugo dans la 
plénitude de ses droits à l'admiration de la postérité. Cependant, les 
personnes peu familières avec l'affreux jargon décoré du nom de 
langue Franque ou Sabir ne seront peut-être pas fâchées d’appren- 
dre que les mots qui ont motivé le procès-verbal ei-dessus, signifient : 
En bas, sans foi! En bas, foi dé 1! s 

C’est au mois de juin de cette année, que l'armée Française, se 
rendant en Egypte sous les ordres du général Bonaparie, s'empara 
de Malte. Cet événement fat annoncé au Consul de France à Alger, 
par la lettre ci-après. 

No 129. 

« Au quartier général de Malte, le 27 prairial an VI (15 juin 
1798). 

« Je vous préviens, citoyen, que l’armée Républicaine est en pos- 
session depuis deux jours de la ville et &es deux îles de Malte et du 
Gozo. Le pavillon tricolore flotte sur tous les forts. a 

Vous voudrez bien, citoyen, faire part dela destruction de Pordre 
de Malte ct de cette nouvelle possession de la République au Bey, 
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près duquel vous. vous trouvez, et lui faire connaître. désormais qu'il 
“doit respecter les Maltais, puisqu'ils se trouvent sujets de la 
France, 

«Je vous prie aussi de lui demander qu’il mette en liberté les dif- 
férents esclaves Maltais qu'il avait. J'ai donné l’ordre pour que l'on 
mit en liberté plus de deux mille esclaves barbaresques et turcs que 
l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem tenait aux galères. 


` « Laissez entrevoir au Bey que ta puissahee qui à pris Malte en 
deux ðu trois jours, serait eapäble de le punir, s’il s'écartait un mo- 
ment des égards qu’il doit à ta République. — BONAPARTE. 


Les archives du Consulat me fournissent également une note diplo- 
matique, relative au même évènement, qui fut envoyée de Paris à 
notre Consul, pour qu'il eût à la communiquer au Dey d'Alger. Voici 
le texte de ce document. 

No 430. — Relations Extérieures. — 2e division, Politique. — Note à pré- 
senter au Dey @Alger par le citoyën Moltcdo, consul et chargé d’affaires de’ 
la République Française. ` G > 


« Le soussigné Consul général ct chargé d'affaires de la République 
Française vient de recevoir du Directoire exécutif l’ordre de faire 
connaître au seigneur Dey, la conquête | de l’isle de Malte, faite le 
25 prairial dernier (13 juin 1798) par l'armée, aux ordres du géné- 
ral Bonaparte. » 


« Cet évènement, qui procure à la République un accroissement 
considérable de gloire et de prospérité, doit avoir des résultats non 
moins satisfaisants pour la Régence d'Alger. 

C'est un ennemi de moins qwelle aura à combatire, et sa navi- 
gation acquerra plus d'activité et d'étendue. Car les Maltais devenus 
Français, et les Musulmans en général, et en particulier les Algériens 
ne doivent plus se regarder comme ennemis sous aucun rapport, 
surtout sous celuide lä religion. Le soussigné est autorisé à assurer 
le seigneur Dey que le Directoire exécutif ne négligera rien pour 
inspirer aux habitants de Malte et Isles en dépendantes, les senti- 
ments d'amitié et d’attachement qu’il professe pour la Régence 
d'Alger. 

«Le Directoire exécutif a été officiellement informéque le général 
Bonaparte, en entrant à Malte, a mis en liborté tous les musulmans, 
sans distiriction, que le sort des armes avait réduits à l'esclavage. 
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Leur nombre était considérable, et il serait étonnant qu'il ne s’y fåt 
pas trouvé d'Algériens. 

« Cet acte d'humanité ne peut être méconnu par le seigneur Dey, 
qui aussitôt qu'il connaîtra le nombre de ses sujets affranchis à 
Malte, s'empressera sans doute d’user de la juste réciprocité que le 
gouvernement Français a droit d'attendre, et qu’il attend effective- 
ment. 

« En conséquence, le soussigné a reçu ordre de demander au seigneur 
Dey, qu’en échange des Algériens qui ont été affranchis à Malte, - 
la Jiberté soit rendue à tous tes Maltais sans distinction, qui peuvent 
se trouver en esclavage à Alger, ou dans d’autres lieux de la Ré- 
gence, et s’ils se trouvent en moindre quantité que les premiers, que 
leur nombre soit completté par les Français déserteurs d'Oran ct 
insulaires ci-devant Vénitiens, de manière que cet échange s'opère en 
rendant homme pour homme. FES 

« Le soussigné doit encore, et toujours par ordre du Directoire, exé- 
cutif, faire connaître au seigneur Dey que tout état de guerre de sa 
part avec les Maltaÿs est cessé, et en conséquence, le solliciter de 
défendre à ses corsaires de courir sur leurs bâtiments qui warbore- 
ront plus à lavenir d’autre pavillon que celui de la République 
Française. ° 

« Le soussigné, en remettant, au nom du Directoire exécutif, la pré- 
sente note au seigneur Dey, qui s'empressera sans doute de faire aux 
demandes qu’elle exprime, une réponse satisfaisante, se réserve de 
réclamer pour les Maltais qui pourront par la suite venir s’établir à 
Alger, la jouissance des mêmes avantages, immunités et préroga- 
tives stipulés par les traités en faveur des citoyens Français. » 

(Au dos de cette pièce se trouve la mention suivante). An 7, 27 
frimaire (17 décembre 1798). Note ministérielle déposée cejourd’huy 
aux minutes de la”.chancellcrie par le citoyen Moltedo, consul. — 
Signature de: ASTOIN-SIELVE. 

« Cet évènement (la prise:de Malte) répandit la joie à Alger ; il 
eut agi favorablement sur nos relations politiques avec ke Dey, si 
après le débarquement desFrançais en Egypte, la Porte irritée d'une 
guerre à laquelle elle ne s’attendait pas, n’avait forcé le Dey à dé- 
clarer à la République une guerre qui lui répugnait évidemment. 
Un chaouch envoyé tout exprès de Constantinople, apporta le firman 
qui en donnait l’ordre en terme précis... Le Dey et ses ministres 
essayèrent d’éluder l'ordre, mais le chaouch les menaça de les dé- 
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noncer à Sa Hautesse comme traitres et mauvais musulmans; force 

leur fut d'obéir, et pour mieux prouver leur soumission, ils se hå- 

tèrent de mettre le Consul et tous les Français à la chaine. Dans cette 
situation, ces infortunés eurent du moins la consolation de se voir 

Fobjet de l'intérêt générol ; les-consuls des diverses puissances repré- 

sentées à Alger, s’empressèrent de les entourer de soins ; mais celui 

detous, qui se montra le plus généreux, fut, sans contredit, le Con- 
sul-de Hollande. 

« 4799. La captivité de M. Moltide ne fut que d’un mois et demi ; 
le dey, soit par bienveillance naturelle, soit par appréhension des 
suites de cet évènement, céda facilement aux sollicitations incessantes 
de Busnah et Bacri, dont la conduite dans cette circonstance fut 
digne des plus grands éloges, » (Précis). 

Bien ‘que noire Consul et nos négociants eussent été mis en liberté, 
l'état de guerre continuait entre les deux Nations et le procès-verbal 
ci-après donne des détails intéressants sur la position pénible faite 
aux prisonniers français, auxquels les Algériensæefusaient les choses 
nécessaires à leur existence, 

No 434.. — Procès-verbal de l'assemblée des citoyens français détenus à 
Alger, tenue chez le citoyen Moltedo, chargé des affaires de la République 
française à Alger, le 29 ventôse an 8 (20 mars 1800). 

« Le chargé des affaires de la République française auprès de la 
Régence d'Alger, pressé par le besoin urgent de venir au secours de 
ses infortunés compatriotes qui sont aux travaux publics ou détenus 
au mépris de la garantie de la capitulation de Corfou, par les Russes 
et los Turcs ou des traittés particuliers de la France avec la Régence 
d'Alger, assemble extraordinairement les officiers de la ci-devant 
partic de la garnison de Corfou, les agents ct les principaux em- 
ployés des concessions d’Affrique, te gérant et les commis dè la 
maison française établie en cette echelle, et leur expose d’une part 
la désespérante situation de ses malheureux concitoyens etles moyel $ 
auxquels il a dû de les faire subsister jusqu’à ce jour, de l'autre, la 
méfiance outrée que le non payement de ses lettres de change sur le 
gouvernement Français ou sur l'agence d’Affrique, a jetté sur-son 
crédit, et enfin l'inutilité de ses démarches, de ses efforts, soit auprès 
des Consuls des puissances alliées de la France, des négociants les 
plus en crédit dans ce pays-éi, du premiér ministre dé la Régence, 
soit auprès du Dey même, pour des engager à empêcher que les 
Français en souffrance puissent manquer de pain au moins jusqu’à 
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la réponse du gouvernenrent Français aux nouvelles instances qu'il 
se propose de lui adresser par voye extraordinaire, 

Dans cet état de choses plus que critique, il ne reste aw chargé 
d’affaires de la République qu’à déposer dans le sein de ses compa- 
triotes assemblés, les inquiétudes que lui donne la dure nécessité 
dans laquelle il-se trouve de cesser, dès après-demain des secours 
qui ont absorbé jusqu’à la propriété de ses meubles, et à les inviter 
par tout ce que l'humanité et le patriotisme ont de plus sacré à 
réunir leurs ressources particulières afin de parvenir à écarter de 
nos trop infortunés compagnons les horreurs de la faim et du déses- 
poir qui les menacent, persuadé qu’à son exemple; ils aimeront, à 
cette occasion, à dôimer à notre gouvernement un témoignage éclatant 
de la confiance qu’il mérite à tant de titres, et à se promettre, que 
sensible au sort des Français qui sont ici, il se hâtera de tout féparer 
et de ne nous laisser aucune inquiétude aussitôt que l’état de notre 
détresse, de nos maux actuels lui sera connu, — Signature de : 
Mozr£po. cr 

« Les Français soussignés, convoqués par łe citoyen Moltedo, chargé 
des affaires de la République Française, ont trop présent- tout ce 
qu'il a fait pour faire oublier aux Français qui sont dans la peine à 
Alger, le malheur qui les y a conduits, pour ne pas saisir avec avi- 
dité la circonstance qu’il leur offre de lui en marquer publiquement 
leur reconnaissance ; ils ne peuvent que trouver à honneur de par- 
tager sa sensibilité pour les infortunés qui ne cessent d’être l'objet 
de ses sollicitudes et de mettre comme lui, toute leur confiance dans 
un gouvernement qui va obtenir enfin de faire de tous les Français, 
un peuple d'amis, et pour qui, on n’y met aucun doute, les Français 
chargés de chaines pour la cause de la liberté, ne seront plus un 
objet de compassion stérile. Tous animés du zèle le plus ardent pour 
soulager leurs frères dans leurs besoins instantanés désireraient 
pouvoir également goûter la satisfaction de venir à leur secours, .et 
de grossir Ja somme de vingt-un mille deux cent francs dont les 
citoyens ci-après nommés garantissent le payement en.leur propre 
et privé nom, au preneur des lettres de change qui seront fournies 
sur notre gouvernement jusqu’à la concurrence de la même somme, 
par le citoyen chargé. des affaires de la République Française, laquelle 
garêntie aura lieu pour chacun suivant la quotité pour laquelle ses 
facultés et ses moyens actuels lui permettent de s'inscrire et de ré- 
pondre ainsi qu'il suit : 
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Savoir : 

francs. 

Pirouze, lieutenant d'artillerie, pour. en. ais 225 
Astoin-Sielve, changellier de, ce commissariat, déjà en 
avant pour 3,000 piastres fortes, valeur d’une traite du 
citoyen chargé des affaires de la République, relative aux 
subsistances, laquelle traite n'est point encore acquittée, 

quoiqu'échuë depuis environ sept mois, pour. 41,050 
Pefron, agent principal des concessions d’Affrique, caution 
d’une traite de mille piastres fortes, sur l'agence d’Affrique, 
aussi relative aux subsistances, outre environ 500 piastres 


déboursées pour le même objet. 5,200 
Guibert, agent du comptoir de Bonne. 5,200 
Franz, chancelier de la colonie de Ja Calle. 525 
Raimbert, caissier du comptoir du Collo. 1,050 
Paret, régisseur de la maison de commerce Française 7,425 
Bonfort, commis dans la même maison. : 525 

Francs. . 24,200 








«Le citoyen Moltedo ayant connaissance que pour ce payement, la 
plupart affectent les seules ressources qui soient ici en leur pouvoir, 
ou qu'ils peuvent se procurer, voudra bien le représenter au gouver- 
nement ct ne pas lui laisser de doute que dépourvus eux-mêmes de 
tous moyens de subsister après ce débours, ils ne sauroieut s'il deve- 
nait mévitable, qu’avoir retardé de deux mois les horreurs de la 
faim et de la misère pour leurs concitoyens et pour eux-mêmes. 

« Les agents des concessions d’Affrique ne seroient pas étonnés que 
les personnes qui ont détourné de-leur véritable aplication le produit 
des denrées ét marchandises qu'ils ont laissées dans les comptoirs, ct 
qui tant de fois ont marqué l'oubli des belles promesses qu’elles ont 
faites aux employés des concessions, ne fussent parvenues par leur 
influence directe ou indirecte à persuader au gouvernement, dans la 
vuë de le rendre sourd aux besoins des Français, ce qu’ellés ont assés 
méchamment répandu ici pour fermer à la Nation tout- accès ou cré- 
dit même particuliers, que les agents avaient des moyens considé- 
rables qui pouvaient dispenser d'aller à d’autres, pour les secours 
nécessaires. Le citoyen chargé des affaires de la République, a vu, 
par lui-même, la manière cruelle dont les employés des concessions 
ont été dépouillés, surtout les agents, pour pouvoir en rendre témoi- 
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gnage, et à cet égard, ils ne sauroient mieux faire que de se rappor- 
ter entièrement à sa justice pour justifier auprès du gouvernement 
de leur situation particulière et de leurs sentiments. 

« Les soussignés osent espérer que le eitéyenthargé des affaires de 
la Répubfique, en mettant sous les yeux du gouvernement Ja situa- 
tion pénible des Français, ne refuüséra pas d’être auprès de lui, 
l'organe de leur dévôuement, et qu'il se plaira aussi de lui exprimer 
que si les uns regrettént de ne pouvoir, dañs ce moment, exposer 
leur vie pôur les nouveaux triomphes des armés de la République, 
les autres ne gémissent pas moins en attendant de pouvoir encore 
contribuer pär leurs travaux, à répandre dans leur patrie, l'abondance 
et les richesses du commerce. 


Signatures de: Lecointe, secrétaire; Peïron, agent principal des 
concessions d’Affrique; Guibert, agent du comptoir de Bonne; le ca- 
pitaine commandarit la 45e compagnie du 3e régiment d'artillerie à 
pied, Destu; Fuginier, lieutenant de vaisseau ; Le Maye, 4er lieutenant 
au 3° régiment d'artillerie; Amiel, commis de l'agence de la Calle ; 
Feroure, lieutenant à la 79e demi-brigade; Oirat, officier de santé 
des concessions; Gierra, drogman à la Calle ; Grenat, commis du 
comptoir de la Calle ; Rene, commandant de la 7e compagnie séden- 
taire; Fieffé, capitaine en second de la 15e compagnie au 3e régimont 
d'artillerie à pied ; Creudié, lieutenant de la 8 compagnie d'artillerie 
sédentaire ; Milliuze, lieutenant, commandant un détachement de la 
dre compagnie d'ouvriers; Gordes; Bogerou, lieutenant de la 9e 
compagnie d'artillerie sédentaire; Raimbert, trésorier au Collo; 
Franz, chancelier de la Calle; Jean-Baptiste Bonfort, commis dans 
la maison Gimon; Joseph Paret; Turrel, chancelier de Bonne; 
Granet, agent au Collo; Gondon, trésorier à Bonne; Rochas, garde- 
magasin de Bonne; Gautier, trésorier- à la Calle; Astoin-Sielve, 
chancelier. » 


M. Dubois-Thainville, nommé consul général en remplacement de 
M. Moltedo, qui ne pouvait plus continuer ses fonetions, arriva enfin 
à Alger après des retards causés par l’état de guerre, H était porteur 
de la lettre ci-après, dont l'original. se trouve à la bibliothèque 
publique d'Alger, ct qui a été publite dans le no 32 de la Revue 
Africaine. 


ih 
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Ne 132. 
Bonaparte, 
& Premier Consul de la République Française, 
A, Moustafa-Pacha, Dey d'Alger. 
« Illustre et magnifique Seigneur, 


« L'état de guerre survenu entre la République Française et la 
Régence d’Alger, ne prit point sa source dansles rapports directs des 
deux Etats . il est aujourd'hui sans motif. 

« Conträire aux intérêts des deux peuples, il te fut toujours aux 
inélinations du gouvernement Français. Persuadé qu'il l’est pareille- 
ment aux vôtres, je n’hésite point à donner au citoyen Dubois-Thain- 
villé l’ordre de se rendre près de vous avec des pleins pouvoirs pour 
rétablir les relations politiques et commerciales des deux Etats, sur 
le même pied où elles étaient avant la rupture. 

a J'ai la confiance que vous ferez à ce négociateur le même accueil 
que j'aurais fait à celui de vos sujets que vous auriez chargé d’une 
semblable mission près de moi. 

« Recevez, illustre et magnifique Seigneur, l'expression de mes 
sentiments et de mes vœux pour votre prospérité. 

“€ Donné à Paris, au palais National des Consuls, sous’ le sceaü de 
la République Française, Te 45 floréal an VIII de lw République 
(5 avril 1800). 

« Signatures de: Le premier Consul, BONAPARTE. — Par le 
premier Consul, le Secrétaire d'Etat, HuGues, B. MAZET. — Le Mi- 
nistre des relations extérieures, CH. Man. TALLEYRAND. » 


A son arrivée à Alger, M: Dubois Thainville conclut un armistice 
sur lequel les archives du consulat me fournissent les documents ci- 
après, 

No 133. — Enregistrement’ de l'armistice illimité, conclu le premier ther- 
midor an huitième (1), entre la Régence d’Alger et la République Fram- 
çaise. 

« D’ordre du citoyen Dubois-Thainville, commissaire général des 
relations commerciales de la République Française à Alger, chargé 
de traitter la paix avec cette Régence, Nous, chancelier de ce com- 
missariat , soussigné; avons enregistré l'armistice illimité conclu 
aujourd’hui entre cette Régence et la République Française, pur le 
mt mme 

(t) 20 juillet 1800. 
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canal du citoyen Thainville, et dont le contenu est de la teneur qüi 
suit. 

c Armistice illimité conclu entre Son Excellence Mustafa-Pachä, 
Dey d'Alger, et le citoyen Charles François Dubois-Thainville, com- 
missaire général des relations commerciales chargé de traitter la 
paix avec cette Régence. 

© ARTICLE 4er, — A partir d'aujourd'hui, tontes les hostilités ces- 
seront entre les deux Nations. 

a ART. 2. — Il sera sur le champ donné par le Dey, des ordres à 
tous les Reys de ses corsaires, de respecter le pavillon français, 
comme le citoyen Dubois-Thainville s'engage à faire deffendre, par 
son gouvernement, à tous les commandants des armements de la 
République, de courir sur ceux d'Alger. 

« ART. 3. — Tout bâtiment pris de part ou d'autre après le trente 
messidor sera rendu avec son équipage et sa cargaison. 

x ART, 4. — En attendant la paix définitive, les bâtiments d'Alger 
seront reçus dans les ports de France, comme ceux de la République 
seront admis dans les ports de cette Régence. 

« ART. 5 — Dans le cas de rupture du présent armistice, il est 
convenu qu'il sera réciproquement donné avis de la reprise des øs- 
tilités trente jours avant qu’elles recommencent, 

« À Alger, le premier thermidor an huitième de la République 
Française. — Signés: Mustafa-Pacha Dey, gouverneur d’Alger, la 
bien-gardée,. et Ch. Fr. Dubois-Thainville, Com. gén., revêtu des 
pleins pouvoirs du gouvernement Français pour traitter la paix avec 
cette Régence. | 

« Enregistré, etc. — Signé: ASTOIN-SIELVE. » 

No 134, k 

Nous, Charles François Dubois-Thainville, commissaire général 
et envoyé de la République Française près le Dey ct la Régence 
d'Alger à l'effet de traitter de la paix. 

© Déclarons qu’il vient d’être conclu entre cette Régence et la Ré- 
publique Française, une suspension d’armes et cessation d’hostilités. 
En conséquence, prions et requerrons tous les commandants des ar- 
mements de la République et ceux des particuliers, de respecter les 
personnes ct les propriétés des sujets Algériens qui ne seroient point 
en contravention avec les lois de la guerre, etc. 

Donné à Alger, le premier de thermidor de l'an huit de la Répu- 
blique Française (20 juillet 1800). » 
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No 135. 


« Aer fructidor an 8 (19 août 4800). Réquisition du citoyen Dubois- 
Thainville, commissaire, ete., pour laisser passer le brigantin Danois 
Der fried (la paix) etne‘pointinquiéter en aucune manière Sidi Khadgy 
Bram Capoudan, ambassadeur de Son Exceltence Moustafa-Pacha, 
Dey de cette Régence, ni sa suite, qui se trouvent embarqués sur le 
dit bâtiment et destinés pour Londres ou pour tout autre port d’An- 
gleterre. 


Après deux mois de négociation, les bases de la paix furent arrê- 
tées. M.Dubois-Thainville considéra la réconciliation comme défini- 
tive et fit enregistrer sa commission de chargé d’affaires à la chan- 
cellerie du Consulat de France à Alger. C’est ce qui ressort des trois 
documents ci-après. 


No 436. — Enregistrement des provisions du citoyen Dubois-Thainville, 
commissaire général des relations commerciales et chargé d’affaires de la 
République Française à Alger. 

« L'an neuvième de la République Française, et le-huit vendé- 
miaire (24 septembre 4800), à quatre heures de relevée, nous chan- 
céllier soussigné à la réquisition du-citoyen Dubois-Thainville, com- 
missaire général des relations commerciales, chargé d’affaires de la 
République Française en cette echelle, avons enregistré ses provisions 
dont la teneur suit ainsi : 

« Au nom du peuple Français. 

« Le premier Consul de la République ayant confirmé le citoyen 
Charles François Dubois:Thainville dans la place de commissaire 
général des relations commerciales et chargé d’affaires de la Répu- 
blique Française à Alger, lui ordonne de se rendre sans délai à sa 
destination, pour y exercer conformément aux lois, les fonctions qui 
lui sont confiées. Le premier Consul enjoint aux négociants, capitaines, 
maitres, patrons et équipages, ainsi qu’à tous autres Français rési- 
dant dans l'étendue du commissariat général d'Alger, de reconnaître 
le citoyen Dubois-Thainville en la qualité qui lui est donnée au nom 
du peuple Français et de lui rendre compte de la destination dé la 
navigation de leurs bâtiments et de tout ce qui peut intéresser le 
service dont il est chargé ; ils lui présenteront à cet effét leurs con- 
gés, expéditions, passeports et se conformeront exactement à tout ce 
qu’il leur prescrira. Le premier Consul prie Plustre et magnifique 
Dey d'Alger d’ordonner à tous gouverneurs et officiers de ses Etats, 
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de reconnaitre le citoyen Dubois-Thainville en la dite qualité de 
commissaire général des relations commerciales et chargé d’affaires 
de la République Française, afin qu'il puisse exercer librement ses 
fonctions, sans qu'il y soit apporté aucun trouble ni empêchement, 
offrant d'user d'une réciprocité parfaite pour tous qui lui seront ainsi 
recommandés. 

Donné à Paris, au Palais National des Consuls, sous le scenu de 
la République Française, ee quinze floréal an huit de la République 
Française (5 mai 1800). Signés: le premier Consul, Bonaparte ; 
plus bas, par le premier Consul, Hugues B. Mazet, secrétaire d'Etat ; 
et à coté: le Ministre des Relations extérieures, Ch. Tayllerand, à, 
l'original. | 

c Euregistrés mót à môt les susdites provisions sur l'original à 
nous exhibé par ledit citoyen Dubois-Thainville, qui l’a retiré sur 
le champ, après avoir signé avec nous, le présent enregistrement et 
qui a commencé ses fonctions aujourd'hui jour de la conclusion de 
la paix entre la République Française et cette Régence, qu’il a ter- 
minée conformément aux pleins pouvoirs qu’il en avait à cet effet du 
premier Consul. Au dit Alger, les jours, mois et an que dessus. — 
Signatures de: DuBois-THAINVILLE, ASTOIN-SIELVE. 

Ne 137. 
LILERTÉ. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. ÉGaLITÉ. 

Nous, Charles François Dubois-Thaiïnville, commissaire général 
des relations commerciales et chargé d’affaires de la République 
Françoise près le Dey et la Régence d'Alger ; 

« Sidi Khadgy Youssuf Khodja, Vekil Khardji, ou ministre de la 
Marine de cette Régence, nommé par Son Excellence Moustafa Pacha, 
Dey de la dite Régence, pour se rendre en qualité d'ambassadeur à 
Constantinople avec des présents pour Sa Hautesse et pour les mi- 
nistres de la Porte, s’embarquant avec sa suite et ses équipages sur 
le vaisseau des Etats-Unis de l'Amérique, le George Washington, 
de trente-deux pièces de canon, commandé par le capitaine William 
Bambridge ; | 

« Considérant que la République Française est en pleine paix avec 
cette Régence depuis le huit de ce mois, et que le dit bâtiment apar- 
tient à une Nation neutre en paix avec la France ; 


« A la demande de Son Excellence le Dey, 
Nous, dit commissaire, .requerons tous ceux qui ces présentes 
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verrons de laisser passer librement le susdit bâtiment, sans permettre 
qu'il soit aporté aucun trouble ni empêchement à sa navigation et 
qu'on inquiète et moleste en aucune manière le dit Sidi Khadgy 
Youssuf Khodja et sa suite, mais au contraire, de leur donner aide et 
assistance en tous lcurs besoins et nécessités. 

« En foi de quoi nous avons délivré les présentes signées par nôus, 
contresignées par le citoyen Astoin-Sielve, chancellier de ce commis- 
sariat, et munies du sceau du ci-devant Consulat (celui du commis- 
sariat n'ayant pas été encore envoyé). A Alger, le 24 vendémiaire 
an neuvième de la République. (13 octobre 1800). 


No 138. — 4 brumaire an 9, 26 octobre 1800, Passavant donñé par le Consul 

Dubois-Thaïnville à Sidi Mohamed, neveu ct Khaznadar du Dey, qui s’en va 

à son pays (Rhodes). 

« Cépendant, dit le Précis, l’orgueil Algérien se réveilla en voyant 
la France faire la première démarche. Habitué qu'était le Dey à faire 
payer chèrement la paix aux puissances à qui il l'accordait, il 
osa demander 200,000 piastres fortes, avant que de la signer. Indigné 
de cette prétention, Dubois-Thainville fit entendre des paroles de 
menace sans que le Dey s’en formalisit, mais il Sèn tmt à sa pre- 
mière demande. Pressé par le général Berthier, qui dans sa corres- 
pondance, cherchait à lui faire sentir la nécessité d'une prompte pa- 
cification avec Alger, Dubois-Thainville se décida enfin à accorder le 
million demandé, Il fut convenu que le traité scrait signé immédia- 
tement après la remise de cette somme; et lorsque le chargé d’affaires 
sortit du palais, le Dey lui dit: « Oublionsle passé ; je veux que nous 
« soyons plus amis que jamais. » Mais c'était une promesse vaine, 
car un nouveau Capidji de læ Porte étant arrivé, fit de grands re- 
proches au Dey, et l’obligea à suspendre la signature du traité; il 
déclara en plein divan, au nom du Grand-Seigneur, que si la Régence 
désobéissait une seconde fois, le ‘capitan-pacha réunirait sa flotte à 
celle de l'amiral Keitte, pour venir châtier Alger. Il était évident que 
les Anglais avaient seuls mené toute cette affaire, et par conséquent 
armé la Régence contre la République. » 


« 1801. Le 95 janvier, une nouvelle déclaration de guerre fut noti- 
fiée au chargé d’affaires, à qui on laissa la faculté de se retirer ; 
mais Dubois-Thainville déclara qu’il ne profiterait de cette permission 
qu'autant qu’elle existerait pour tous les autres Français. Cette 
réponse fit naître quelques difficultés que son courage ct son habileté 
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surmontèrent. Tl se retira à Alicante avec tous ses nationaux... La 
mission de Dubois-Thainville à Alger n’avait pas été sans résultat ; 
Ce digne représentant avait retiré 700 Français de l'esclavage. » 
(Précis). + 


Ce n’est qwen 1802 que la paix fut conclue etque Dubois-Thaïnville 
revint à Alger avec ses nationaux. Voici le traité qui intervint à la 
suite d'un rapport extrêmement curieux, adressé au premier, Consul 
par le ministre des relations extérieures, et dont la Revue Africaine 
a déjà publié le texte. (4) :_ 


No 139. — Traité de paix entre la République Française et da Régence 
d'Alger, conclue le 1°r nivose an X, ct le 22 du mois de Chaban, lan 1216 
de l'hégire. 

« Le gouvernement Français et la Régence d'Alger reconnaissent 
que la guerre n’est pas naturelle entre les deux Etats, et qu’il con- 
vient à la dignité comme aux intérêts de l’un et de l’autre de repren- 
dre leurs anciennes liaisons, | | 

a En conséquence, Mustapha pacha Deï, au nom de la Régence, 
et le citoyen Charles-Trançois Dubois-Thainville, chargé d’affaires, 
et commissaire général des relations commerciales de la République 
Française, revêtu des pleins pouvoirs du premier Consul, à l'effet 
de traiter la paix avec la Régence, sont convenus des articles sui- 
vants : 

« Article 4er, Les relations politiques et commerciales sont rétablies 
entre les deux Etats telles qu’elles existaient avant la rupture, 

« Art. 2. Les anciens traités, conventions et stipulations seront 
revêtus dans le jour, de la signature du Det et de celle de l'agent de 
la République. s 

« Art. 3. La Régence d'Alger restitue à la République Française 
les concessions d'Afrique de Ja même manière et aux mêmes condi- 
tions que la France en jouissait avant la rupture. 

a Art. 4. L'argent, les effets et marchandises dont les agents de la 
Régence se sont emparés dans les comptoirs, seront restitués, dédug- 
tion faite des sommes qui ont servi à payer les redevances dues à 
l’époque de la déclaration de guerre du 46r nivose an 7. {l sera, en 
conséquence, dressé de part et d'autre, des comptes qui devront être 
consentis mutuellement, 


1) Voir la Revue Africaine du no 32. 
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a Art. 5. Les Zismes (redevances) ne seront exigibles que du jour 
où les Français seront rétablis dans les comptoirs. 

« Art. 6. A partir de cette époque, le Deï, «pour -indemniser la 
Compagnie d'Afrique des pertes qu’elle a éprouvées, lui accordé une 
exemption générale de Jismes d’une année. 

« Art. 7. Les Français ne peuvent étre retenus comme esclaves 
dans le royaume d’Alger en quelque circonstance et sous quelque 
prétexte que ce soit. 

« Art. 8. Les Français saisis sous un pavillon ennemi de la Régence 
ne pourront être faits esclaves, quand même Îes bâtiments sur les- 
quels ils se trouveront, se seraient défendus, à moins que fesant 
partie de l'équipage comme matelots ou soldats, ils ne soient pris 
les armes à la main. 

« Art. 9. Les Français passagers ou résidant ‘dans le royaume, 
sont soumis à toute l'autorité de agent du Gouvernement Français. 
La Régence ne peut, et ses délégués mont aucun droit de s'immiscer 
dans l'administration intérieure de la France en Algérie. 

« Art. 40. Les capitaines de bâtimens Français, soit de PEtat, soit 
particuliers, ne pourront être contraints de rien embarquer sur leurs 
bords contre leur gré, ni être envoyés où ils ne voudraient point 
aller. “+ 

« Art. 11. L'agent du Gouvernement Français ne répond d’aucunes 
dettes pour les particuliers de sa Nation, à moins qu’il ne soit. enga- 
gé, par écrit, à les acquitter. 

1 Art. 49, S'il arrive une contestation entre un Français et un su- 
jet Algérien, elle ne pourra être jugée que par les premières autori- 
tés, après toutefois que le commissaire Français aura été appelé. 

Art. 13. Son Excellence le Deï s'engage à faire rembourser toutes 
les sommes qui pourraient être dues à des Français par ses sujets ; 
comme le citoyen Duboïs-Thainville prend l'engagement, au nom de 
son Gouvernement, de faire acquitter toutes celles qui seraient légi- 
timement réclamées par des sujets Algériens. : 

« Art. 44. Les biens de tous Français morts dans le royaume 
d'Alger, sont à la disposition du commissaire général de la Répu- 
blique. 

« Art. 45. Le chargé d’affaires et les agents de la Compagnie 
d'Afrique choisissent leurs drogmans et leurs censaux. 

« Ärt. 16. Le chargé d’affaires et commissaire général des relations 
commerciales de la République Française continuera à jouir de tous 
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les honneurs, droits, immunités et prérogatives stipulés par les an- 
ciens traités. 11 conservera la prééminence sur tous les -agens des 
autres nations. 

« Art. 47. L'asyle du commissaire Français est sacré: aucune 
force publique ne peut s’y introduire s’ilne l’a lui-même requisé des 
chefs du gouvernement Algérien: 

« Art. 48. Dans le cas d’une rupture (et à Dieu ne plaise qu’un 
pareil évènement puisse jamais arriver) les Françâis auront trois mois 
pour terminer leurs affaires. Pendant ce tems, ils jouiront de toute 
l'étendue de liberté et de protection que les traités leur assurent en 
pleine paix. Il demeure entendu que les bâtiments qui aborderaient 
dans les ports du royaume pendant ces trois mois, participeront àux 
mêmes avantages. 

x Art. 19. Son Excellence le Deï nomme Saah Khodja pour se 
rendre à Paris en qualité d'ambassadeur. 

« Ecrit le 22 de chaban de l’année 1246. 

« En vertu des pleins pouvoirs du premier Consul Bonaparte : 

« Le chargé d'affaires et commissaire général des relations com- 
merciales de la République Française, Signé: DuBois-TRAINVILLE: 
(Sceau). 


Le 30 août 1805, Mustapha-Pacha fut assassiné paf la milice et 
remplacé par Ahmed Pacha. Celui-ci s'empressa de confirmer le 
traité conclu avec la France, et accueillit avec bienveillance le chargé 
d’affaires de l'Empire, quoiqu'il fåt le seul des consuls qui ne lui eût 
pas fait de présent à son avènement. 


« 1806. Quelques différends s’élevèrent entre le Dey et le Consul 
de France au sujet des concessions dont le premier était depuis 
quelque temps créancier. Il prétendait aussi que le Consul lui devait 
des présents, usage qui avait été aboli par Bonaparte. Enfin Ahmed 
refusa formellement d’assimiler le pavillon Napolitain à celui de 
France malgré la notification qui lui avait été faite de l'avènement 
de Joseph Napoléon à la Couronne de Naples. Ce refus irrita l'Empe- 
reur contre lui. f 

« 1807. A la fin de l’année, Napoléon fit déclarer au Dey que s'il 
ne restituait pas 106 prisonnicrs Gênois et Sardes qu’il avait entre les 
mains, son Consul ainsi que tous les Français établis dans le pays, 
seraient rappelés en France. Après de longues contestations, Ahmed 
céda à la crainte, ct les esclaves furent immédiatement rendus. 
(Précis). 
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Je-trouve dans les archives du consulat, la pièce ci-après qui cst 
relative à cet incident diplomatique.. | 
No 440. — Enregistrement Quno lettre de Son’ Excellence monsvigneur de 

Champagny, Ministre des relations extérieures à M. Dubois-Thainville, 

‘chargé d’affaires et-Consul général de France à Alger, écrite en chiffres. 

« Fontainebleau, le 17 octobre 1807. 

« Sa Majesté à vu, monsieur, avec surprise et mécontentement 
que le Deï d'Alger continue de s'emparer des bâtiments de Gênes, et 
de retenir des Gênois prisonniers après avoir recomu comme il l’a 
fait, que ee pays est réuni à l'Empire Français. Si le Dey persistè 
dans cette disposition, Sa Majesté vous ordonne de quitter Alger ; la 
France déclarera la guerre à cette Régence. 

« J'espère encore, monsieur, que vos représentations pourront 
amener ce Gouvernement à éviter une rupture ; mais si vos conseils 
sont sans effet, je vous prie de chercher, avant votre départ, de 
mettre à couvert les personnes, et garantir les propriétés des Fran- 
çais. 

« Recevez, etc. — Signé: CHAMPAGNY. 


Le 7 novembre 1808, Ahmed Pacha tomba sous les coups de là 
milice et eut pour successeur Ali-Khodja, qui fut étranglé le 4 mars 
1809, et remplacé par El Hadj Ali. 

Le 47 juin 4809, M. Dubois-Thainville, ayant obtenu lautorisa- 
tion de rentrer momentanément en France, laissa la gestion du con- 
sulat à M. Raguésseau de la Chainaye, celui-ci est ainsi désigné dans 
les actes de chancellerie : 

No 141. 
« Alexandre-Louis Raguesseau dela Chaïnaye, vice-consul, chargé 


par intérim du consulat général et des affaires de S. M.I. et R. à 
Alger.» ' 


En 1810, à la suite d’une difficulté qui s’éleva entre le chargé d'af- 
faires de France et POulkil-Hardji de la marine Hadj Ali ordonna 
au premier de s’embarquer pour la France. M. Raguesseau, consi- 
dérant cet ordre comme un signal de rupture, voulut emmener 
avec lui tous les Français qui étaient à Alger ; mais on le fit partir 
seul, et par surprise, sur un bâtiment Américain qui était prêt à 
mettre à la voile. Indignés de cette action, les consuls en témoi- 
gnèrent hautement leur mécontentement. Le chancelier du consulat 
de France, se regardant désormais Comme prisomier, refusa de déli- 

40 
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vrer des passe-ports aux bâtiments Algériens. Il prit, cependant, 
la gestion du consulat et il est ordinairement désigné comme il suit 
dans les actes de chancellerie, 
No 142. 

1 Ferrier (Jean-Joseph Roch), chancelier, gérant provisoirement le 
consulat général de France en absence du chargé d’affaires de S. M. 
l'Empereur et Roi 1 f 


Le document ci-joint emprunté aux archives du consulat, indique 
que lineident Raguesseau, ne paraissait pas au Gouvernement 
Français de nature à motiver une guerre contre la Régence. 


No 143. 
« Toulon, le 5 juin 4810. 


« À monsieur Ferrier, chancelier du Consulat de France à 
Alger. 

« Monsieur, 

« D'après les ordres que je viens de recevoir de Son Excellence le 
Ministre de la Marine et des Colonies, je suis autorisé à laisser libre- 
ment partir pour Alger tous les bâtiments de quelque Nation qu'ils 
soient, qui auraient .cette destination. Cette mesure annonce positi- 
vement que le Gouvernement Français est disposé àyivre de bonne 
intelligence avec la Régence d’Alger, et que les différends survenus 
entre M. Raguesseau et le Dey, ne troubleront point les rapports 
d'amitié qui existent entre les deux puissances. Je vous donne avec 
plaisir cet avis, monsieur, parce que je sais qu’il vous sera agréable 
et vous pouvez le communiquer afin de détruire l'effet de toutes les 
démarches que les ennemis de la paix n'auront pas manqué de faire 
dans les circonstances qui se sont présentées. 

J'ai l'honneur de vous saluer. 

« Le Général, Préfet Maritime, comte de l’Empire, (signature illi- 

sible). 


Le 27 avril1841,M. Dubois-Thainville, muni du titre d’inspecteur 
des consulats de Sa Majesté en Barbarie, reparut à Alger sur la frégate 
Amélie que commandait M. Meynard. Avant qu'il ne débarquât le 
Dey lui fit dire que dans le cas où il n'apporterait pas les présents 
d'usage dus par les nouveaux consuls, il ne lui permettrait pas de 
descendre à terre. Malgré tout ce qu’il put répondre, l'agent Fran- 
çais fut obligé de se soumettre à l’obligation qu’on lui imposait, 
aimant mieux faire ce sacrifice que de compromettre la négociation 
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dont il était chargé, et qui avait pour but le rétablissement de la 
bare intelligence entre les deux Nations. Toutefois, il exigea préala- 
blement du Dey que la valeur de certaines prises qui étaient récla- 
mées par l'Angleterre et l'Espagne, et que la Régence conservait en 
dépôt, lui fût immédiatement remise, et que les esclaves provenant 
de ces prises fussent renvoyés en France. De son côté, il s'engageait 

à faire lever le séquestre que l’on avait mis sur les propriétés Algé- 

riennes à Marseille. 

Les deux documents ci-après, puisés dans les:ärchives du consulat, 
jettent un jour tout particulier sur les difficultés que M. Dubois- 
Thainville rencontra dans l’accomplissement de sa mission. 

No #44. — Enregistremett d’une lettre écrile par M. Gionni Trapani, chargé 
de pouvoirs de M. Dodero, armatcur du corsaire le Chasseur, à M. Dubois de 
Thainville, Consul genéral chargé des affaires de France et d'Italie, près le 
Der et la Régence,-officier de la Légion d'honneur. 

« Alger, le 28 avril 4811. 

« Monsieur le Consul général, 

« Votre arrivée en cette rade a été pour nous un véritable jour de 
fète qui s’est bientôt changé en jour de deuil. Nousapprenons que les 
démêlés ne peuvent se terminer entre vous et la Régence, et que 
vous devés faire voile pour retourner en France. Notre situation, 
M. le Consul, va devenir affreuse. Déjà les Français ne peuvent plus 
communiquer avec vous, et nous devons nous attendre à toute sorte 
de désagréments. M. le Consul de Suède m’assure que le succès de 
la négociation tient surtout à des présents que le Deï s'obstine à 
exiger. Si, comme je le crains. il persiste dans son opinion, si les 
dépenses pour cet objet vous arrêtent, je vous propose de les préle- 
ver sur les fonds provenant des prises. Les armateurs doivent d’au- 
tant plus être satisfaits de faire ce sacrifice, qu'il faut regarder tous 
les fonds qui se trouvent 1ci comme très-exposés, si nous avons 
le malheur que vous ne reprenez pas ici vos fonctions. Je suis chargé 
de pouvoirs de l’armateur de la riche prise Anglaise, la Marie, dont 
le produit s’élève à 130,000 piastres fortes. Je m'engage de la ma- 
nière la plus formelle à cet égard, mais il doit être bien entendu, 
M. le Consul, que mon engagement est subordonné à la restitution 
des 160,000 piastres fortes provenant des prises d'Oran, que le Dei 
retient en dépôt au Palais, et qu’il doit être stipulé de la manière la 
plus précise, que ces fonds vous seront consignés, sans quoi mon en- 
gagement cesserait d’avoir lieu. J'espère qu’au moyen de celà, il 
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vous sera possible de terminer les démélés au gré de vos désirs et 

de ceux de tous les Français que votre départ réduirait aux derniers 

excès du désespoir, etc. 

« Enregistré à Alger, le 20 mars 1813. » 

N° 445. — Enregistrement d’une lettre écrite par M. Johan Norderling, 
agent général de Suède à Alger, à M. Dubois de Thainville, consul général 
chargé d’affaires de France ct d'Italie, près le Det et cette Régence, officier 
de la Légion d'honneur. 

« Alger, le 19 octobre 1811. 

à « Monsieur, 

« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 
17 de ce mois. Vous vous y plaignés, monsieur, des procédés de la 
Régence à votre égard et de son peu d’empressement à remplir les 
conditions arrêtées entr’elle vous et moi, à votre arrivée dans ce pays, 
ce qui vous a mis dans la nécessité de demander ma déclaration, ou 
mon témoignage officiel concernant la teneur des dites conditions. 

« Avant de satisfaire à une demande si raisonnable, je me dois la 
justice de dire que si dans la négociation qui eut lieu.le 23 avril 
dernier, je ne peux pas me qualifier votre fondé de pouvoirs je n'ai 
certainement pas été celui du Dey, mon emploi et le respect dů à 
mon Gouvernement me défendaient d'accepter une parëéille charge. 

« Jai paru à bord des frégates de Sa Majesté Impériale comme 
médiateur, ou plutôt comme interprète fidèle des demandes des deux 
parties intéressées, précisément comme tant d’autres agents et con- 
suls lont été, auxquels la Régence stest adressée en pareilles occa- 
sions. 

« Après bien des discussions, dans lesquelles je n'ai pas cessé de 
combattre les prétentions de Son Excellence, et après avoir obtenu 
votre consentement, nous restämes d'accord de ce qui suit, savoir : 

« 40 La levée du sequestre mis de part et d'autre sur bâtiments, 
marchandises, équipages, etc. 

« 20 En conséquence de cet article fondamental, les sommes pro- 
venant de la vente des prises conduites à Oran, et très-expressément 
de celle connue ici, sous le nom de la riche prise, vendue à près de 
130,000 piastres d'Alger, vous devraient être remises, aussitôt que 
Son Excellence aurait quelques explications avec le Kalif d'Oran, qui 
était attendu à Alger sous peu de jours. Maintenant et avant que je 
fusse pour la dernière fois à bord des frégates de S. M. I., toute la 
marine se rendit garant du rapport favorable du Kalif d’ Oran, et il 
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est de notoriété publique qu’il a rendu une justice complette aux 
titres des armateurs Français sur les dites prises, 

« 30 De votre part, un présent consulaire, tel à peu près que le 
consul d'Angleterre venait de payer. 

« 40 Le Deï promit d'envoyer à Sa Majesté l'Empereur un présent 
tel qu’il a coutume d’envoyer à d’autres souverains. 

« 50 Permission à tous les Français détenus ici et provenant soit 
des prisons d’Espagne ou de Malte et Gibraltar, de s'embarquer im- 
médiatement sur les frégates Françaises. 

« 6o Il vous serait libre, monsieur, de vous retirer de ce pays, 
quand bon vous semblerait. 


« Voilà, monsieur, tous les articles de l’espèce de traité ou arran- 
gement fait entre Son Excellence le Dei et moi, préalablement à votre 
débarquement, et lesquels articles vous furent immédiatement con- 
firmés par les drogmans de France et de Suède, et par M. Léon, 
votre interprète arabe, qui tous les trois ont été les témoins cons- 
tants de tout ce qui s’est passé au Palais dans cette affaire. 

« Je suis extrêmement pené de la scène qui vient d’avoir lieu chez 
vous, mais je n’en suis guère surpris ; car aussi longtemps qu’il reste 
un germe de certaines familles israélitiques à Alger, nous devons 
nous attendre à des intrigues et à des vexations incalculables. Ces 
gens paraissent déterminés à jouer le tout pour le tout, et je crains 
qu’ils ne visent à mettre la Régence dans le même cas. 

« Pai l'honneur d’être, avec la considération la plus distinguée, 
monsieur, 


« Votre très-humble serviteur, signé : Joan NORDERLING, 
agent général de Suède à Alger. 


« Enregistré à Alger, le 20 mars 1813. » 


La série des documents dont j'ai entrepris la publication, va se 
trouver bientôt épuisée. Il ne me reste à présenter que trois pièces 
d’une importance secondaire, dont deux sont relatives à la confirma- 
tion de M. Dubois de Thainville, par Louis XVIII, et une à la nomi- 
nation de M. Deval aux fonctions de Consul général de France à Al- 
ger en 1816. Il m'a été impossible de retrouver le surplus de la partie 
des archives du consulat qui présente un intérêt particulier au point 
de vue historique, et il est malheureusement à craindre que cette 
lacune ne puisse jamais être comblée. 
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No 146. — Enregistrement de la Commission de Louis 18e en faveur de 
M. Dubois de Thainville, qui authorise à faire confirmer cn son nom nos 
traités avec la Régence. 


« Louis, par la grâce de Dieu, Empereur et Roi très-chrétien de 
France ct de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Nous n’avons rien de plus pressé à notre avènement au trône, que de 
conserver une sincère paix, amitié et bonne intelligence entre nous 
et la Régence d'Alger et ‘les sujets respectifs des deux Etats. A ces 
causes, nous avons donné et donnons par ces présentes signées de 
notre nom, pouvoir, commission et mandement spécial à notre cher 
et bien aimé le sieur Dubois-Thainville, consul général de France et 
chârgé de nos affaires auprès du Dey d'Alger, de signer avec le dit 
Seigneur Dey d'Alger, ou une personne Chargée de sa part et munie 
de pleins pouvoirs suffisants. la confirmation des anciens traités qui 
existent entre l’Empire de France et la Régence d'Alger. Promettons 
en foi et parole d’Empereur et de Roi d’avoir agréable et tenir ferme 
et stable la dite confirmation qui aura été signée par le sieur Du- 
bois-Thainville, sans aller ni souffrir qu'il soit allé directement ou 
indirectement, au contraire. pour quelque cause et occasion que ce 
puisse être, et d’en fournir la ratification en bonne et due forme 
dans les termes dont on sera convenu, car tel est notre plaisir. En 
foi de quoi, nous avons fait mettre à ces présentes, notre sceau secret 
Impérial et Royal. z 

« Donné à notre château Impérial des Tuileries à Paris, le ving- 
tième jour de mai de l'an de grâce dix-huit cent quatorze et de 
notre règne le dix-neuvième. 

Signé : Louis, timbré des armes royales. Et plus bas contresi- 
ané: le prince de Benevent, Ministre et Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères. Enregistré à Alger, le 6 juillet 
1814. » 


No 447. — Assemblée des Français résidants ou de passage à Alger, à l'uc- 
casion d'une commission émanée de S. M. T. C. en faveur de M. Dubois- 
de Thainville, son consul général et chargé d'affaires de ce royaume. 


L'an mil huit cent quatorze, et le dix du mois de juillet, après- 
midi, par mandement de M. Dubois de Thaïinville, consul général de 
France, chargé d’affaires de S. M. T. C. près le Dey et la Régence 
d'Alger, ont été convoqués M. M. les Français résidants ou de passage 
en cette ville, dans la salle de la maison Consulaire, où étant (et 
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écrivant sur ce, sieur Jean Joseph Roch Ferrier, chancelier de ce 
consulat général), M. Dubois de Thainville a dit : 


« Messieurs, 

« J'ai déjà eu l'honneur de vous informer des évènements mémo- 
rables qui ont rendu l’auguste famille des Bourbons aux vœux des 
Français. Je vous fais assembler aujourd’hui pour vous annoncer 
l’heureux avènement de Louis 18 au throne ; S. M. T. C. en me 
confirmant dans mes fonctions, a daigné me faire adresser ses pleins 
pouvoirs pour traitter avec le Deï du renouvellement et ratification 
des anciens traités depaix, d'amitié et de commerce entre la France 
et la Régence d'Alger. Ils wont été transmis par une lettre de S. A. S. 
monseigneur le prince de Benevent, son Ministre et Secrétaire d'Etat 
au département des affaires étrangères. M. le Chancelier vous en 
donnera connaissance. Et a signé. — Signature de: Dunois DE 
THAINVILLE. 


« Et lecture faite par le Chancelier à M. M. les Français convo- 
qués, de la commission royale émanée du château des Tuileries le 
20 mai dernier, ces M. M. ont unanimement témoigné la vive satis- 
faction qu'ils éprouvaient de son contenu qui leur atteste que S., M. 
au milieu des affaires les plus importantes, daigne s'occuper du 
soin de rétablir les relations du commerce entre les deux Etats. Ils 
ont également exprimé les vœux les plus sincères qu’ils torment pour 
la conservation des précieux jours de S. M. et la prospérité de son 
règne. Et ont signé. — Signatures de: AUGUSTE HEURAT ; J.-B. 
VAILHEN ; Tama; Gme BARTHALOT; DARMON ; GIMON ; ANTIE LÉON ; 
GIRARD ; FERRIER, chancelier, » 


No 148, — Enregistrement des provisions de Consul général de France à Alger 
pour M. Deval, Pierre, 

« Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à 
tous ceux qui ces présentes’ lettres verront, salut. Etant nécessaire 
de pourvoir à la charge de notre Consul général à Alger, et étant 
informé de l'intelligence, probité, zèle et fidélité à notre service du 
sieur Deval, Pierre, nous avons fait choix de sa personne pour rem- 
plir et exercer la dite charge. A ces causes, nous avons commis, Or- 
donné et établi, et par les présentes signées de notre main, commet- 
tons, ordonnôns et établissons le dit sieur Deval (Pierre) Consul gé- 
néral pour, en cette qualité, exercer conformément aux dispositions 
des ordonnances et instructions, les fonctions qui lui sont confiées. 


e 
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Voulons qu’il jouisse des honneurs, autorité, prééminence et préro- 
gatives attachés à la dite charge. Ordonnons à tous navigateurs, 
commerçants et autres, nos sujets, de-le reconnaître et de lui obéir. 
Prions et requerons l’illustre et magnifique Seigneur le Dey d’Alger, 
ses ministres, gouverneurs et officiers, de faire reconnaitre le sieur 
Deval (Pierre) en la qualité ci-dessus exprimée, afin qu'il puisse 
exercer librement ses fonctions, sans qu’il y soit apporté aucun trouble 
ni empêchement, offrant d'user d’une réciprocité parfaite lorsque 
nous en'serons priés et requis. En témoin de quoi nous avons fait 
mettre notre sceau à ces présentes. 

« Donné à Paris, le premier jour du mois de décembre de l'an 
de grâce mil huit cent quatorze, et de notre règne le vingtième. 


« Signé : LOUIS. 
« (Timbre des armes de France). 


« Le Ministre d'Etat, chargé par intérim du portefeuille des affaires 
étrangères, 
Contresigné : LE COMTE FRANÇOIS DE JANCOURT. 
x Enregistré à Alger, le 23 février 1816, à la requête de M. De- 
val. » 
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